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Le présent résumé a été rédigé par Céline DROZD, 
Kévin MAHÉ, Ignacio REQUENA-RUIZ et Daniel SIRET 
pour Leroy Merlin Source. Il constitue une synthèse  
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RÉSUMÉ
La rénovation des maisons individuelles, fortement 
plébiscitées par les français, constitue un enjeu majeur 
pour atteindre les objectifs de la transition énergé-
tique, particulièrement en milieu rural où les dépenses 
énergétiques des ménages sont en général plus 
importantes. On y constate par ailleurs des pratiques 
d’auto-réhabilitation qui posent la question des modes 
d’intégration de l’énergie dans l’habitat, tant du point 
de vue de la performance que des représentations 
que les habitants s’en font. La conception et la mise 
en œuvre de travaux d’auto-réhabilitation entraînent 
l’élaboration de compétences et de connaissances 
spécifiques, auxquelles répondent différents acteurs 
professionnels ou non. Parmi ceux-ci les magasins de 
bricolage peuvent avoir un rôle particulier, à travers 
leur offre de produits et de services en plus de leur rôle 
dans l’approvisionnement en matériaux et outils.
La présente recherche s’est constituée autour de 
trois objectifs. Le premier a été de mettre en évidence 
et de caractériser des trajectoires types de projets 
d’auto-réhabilitation en milieu rural pour analyser la 
manière dont les questions énergétiques sont abor-
dées par les habitants. Le second objectif cherchait à 
évaluer et quantifier le rôle des magasins de brico-
lage dans la fabrique de l’expertise technique sur l’ef-
ficacité énergétique et le confort de l’habitat en milieu 
rural. Enfin, le troisième objectif a été de proposer des 
pistes pour le développement de l’expertise énergé-
tique et l’accompagnement des auto-constructeurs 
tout au long de leur projet à travers les magasins de 
bricolage.
Suivant ces objectifs, la mise en œuvre de la 
recherche a suivi trois phases restituées dans les 
trois grandes parties du présent rapport. La première 
consiste à l’analyse de onze trajectoires d’auto-réha-
bilitation en milieu rural, dans leurs dimensions phy-
siques, économiques, perceptives et culturelles, en 
se focalisant plus particulièrement sur la temporalité 
et l’organisation spécifiques des projets. La seconde 
phase concerne l’analyse de situations de conseil éner-
gétique menées au sein de cinq points de vente utilisés 
par les auto-réhabilitateurs pour leurs travaux, ainsi 
que des modalités d’accompagnement de ces auto-
réhabilitateurs par les magasins de bricolage. Enfin, la 
dernière partie formule des propositions d’outils pour 
l’accompagnement des auto-réhabilitateurs à travers 
les magasins de bricolage, à partir d’un atelier collabo-
ratif prospectif regroupant des acteurs du conseil pour 
l’auto-réhabilitation.
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INTRODUCTION
L’AUTO-RÉHABILITATION DU LOGEMENT
L’auto-réhabilitation peut être considérée comme 
une forme particulière d’auto-construction. Elle consti-
tue en effet, comme l’auto-construction, une pratique 
de fabrication autonome de l’habitat où les proprié-
taires mettent en œuvre différents procédés et maté-
riaux pour réaliser leur logement par eux-mêmes, en 
totalité ou partiellement. Toutefois, les auto-réhabili-
tateurs se distinguent par l’achat préalable d’un bâti-
ment existant dont l’état peut être très variable, et qui 
forme la base de leur projet. Ces deux pratiques par-
tagent un ensemble de motivations communes  : faire 
des économies, adapter le logement aux besoins et 
souhaits personnels, contrôler les méthodes et maté-
riaux de construction ou encore accéder au plaisir de 
faire par soi-même.
En second lieu, on peut considérer l’auto-réhabili-
tation comme une pratique intégrée dans la culture du 
bricolage. Dans ce cadre, elle peut être décrite comme 
une «  pratique diffuse, peu constituée socialement, 
mais répandue, plus que d’autres activités pourtant 
mieux étudiées comme le sport ou les pratiques cultu-
relles  » (Bonnette-Lucat, 1990, 1991). Les significa-
tions sociales du bricolage et ses ambiguïtés ont été 
évoquées depuis longtemps dans les discussions sur 
la culture populaire (Grignon & Passeron, 1989 ; Smith, 
2014), mais aussi à partir d’un approfondissement 
de l’ethnographie des cultures populaires françaises 
(Bonnin, 1991 ; Deniot, 1983).
L’auto-réhabilitation est par nature un processus 
qui se construit dans le temps long où la plupart des 
décisions de conception se prennent au fur et à mesure 
de la construction et de l’occupation de l’habitat. De 
façon générale, le choix pour l’auto-réhabilitation 
requiert une forte motivation basée sur la confiance 
dans des compétences déjà acquises et la volonté 
d’en apprendre de nouvelles (Subrémon, 2013). Chez 
les bricoleurs et les auto-constructeurs, les problèmes 
et incertitudes posés dans la pratique sont perçus 
comme des opportunités pour acquérir de nouvelles 
connaissances (Brown, 2008).
Pour l’acquisition de compétences techniques, 
les auto-réhabilitateurs s’appuient sur des sources 
diverses selon la phase du projet. Dans un premier 
temps, la réflexion et les discussions s’imposent au 
sein de la famille avant d’aborder le projet. C’est une 
étape plutôt de l’ordre de la conception où les sources 
externes permettent de s’inspirer ou de visualiser les 
rêves des habitants. Un étude de l’Ifop (2006) révèle 
comment, dans cette phase, les bricoleurs préfèrent 
utiliser les magazines et leur propre imagination (70 %), 
de façon similaire aux concepteurs qui cherchent des 
références avant de dessiner leurs projets. Ensuite, les 
sources d’inspiration sont principalement les dépliants 
promotionnels et les catalogues des enseignes (51 %) 
et internet (46 %).
LES TRAJECTOIRES DES PROJETS D’AUTO-
RÉHABILITATION EN MILIEU RURAL ET 
LEURS EFFETS SUR LA PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DE L’HABITAT
Au regard des spécificités des projets d’auto-réha-
bilitation et dans l’objectif de mieux comprendre la 
performance énergétique de l’habitat en milieu rural, 
la recherche réalisée aborde trois grandes questions 
et pose différentes hypothèses de travail.
La première interroge la temporalité et l’organisation 
spécifiques du projet d’auto-réhabilitation en milieu 
rural  : il s’agit le plus souvent d’un projet développé 
dans le temps long (plusieurs années, parfois quelques 
dizaines d’années), qui se transforme en suivant les 
évolutions de la vie de ses propriétaires1. Contraire-
ment aux projets classiques d’habitat qui connaissent 
une phase de prise de décisions et de recherche de 
financements relativement courte, une phase d’études 
puis une phase de travaux, parfois suivies de légers 
réajustements (une extension, une modification d’ou-
verture, etc.), le projet d’auto-réhabilitation entremêle 
ces différentes étapes et se constitue comme un vaste 
chantier dans le temps long.
1 Voir à ce sujet les recherches de H. Subrémon et J-P. Filiod 
(2013). Les auteurs mettent en évidence les diverses straté-
gies développées par les habitants pour la transformation de 
leur habitat. Consultables sur  : http://leroymerlinsource.fr/
savoirs-de-l-habitat/chez-soi/histoires-de-projets/
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Il résulte de ce constat que la mise en œuvre d’une 
expertise autour des questions propres à l’auto-réha-
bilitation doit être pensée comme un processus plu-
tôt qu’un moment particulier du projet. On est ainsi 
conduit à penser que l’expertise autour du projet se 
fabrique progressivement par les propriétaires auto-
constructeurs qui apprennent à connaître leur habitat 
et ses propriétés matérielles et d’ambiances, autant 
qu’ils apprennent à mettre en œuvre les matériaux de 
leur confort. Cette fabrique progressive de l’expertise 
est singulière : elle est centrée sur la maison elle-même 
et ses spécificités (de ce fait, elle n’est pas toujours 
transposable), elle mêle des connaissances savantes 
et profanes accessibles de manière variable suivant 
les individus, elle se constitue de manière informelle 
par le jeu des relations interpersonnelles, des conseils 
en magasin ou dans les structures publiques d’accom-
pagnement (Caue ou Point info énergie par exemple), 
des amis et de la famille, en particulier auprès de ceux 
qui ont déjà connu une expérience de rénovation de 
maison. 
LES RÔLES DU MAGASIN DE BRICOLAGE 
DANS LA FABRIQUE DE L’EXPERTISE 
TECHNIQUE SUR L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE ET LE CONFORT  
DE L’HABITAT EN MILIEU RURAL
Le deuxième questionnement porte précisément 
sur le rôle que jouent les magasins de bricolage et 
distributeurs de matériaux dans la fabrique de cette 
expertise tout au long de la durée du projet. Nous pos-
tulons que du fait de la nécessité des magasins de bri-
colage pour l’auto-constructeur (il est probablement 
impossible d’entreprendre un chantier d’auto-réhabi-
litation sans avoir recours à ces magasins), du fait de 
leur organisation commerciale cherchant à fidéliser 
les clients, du fait de leur offre de services pour l’assis-
tance aux particuliers, les magasins de bricolage et 
distributeurs de matériaux occupent une place cen-
trale dans le processus de construction de l’expertise 
technique autour du projet d’habitat. Nous pensons 
également que parce qu’il présente des gammes 
variées de produits et d’équipements, le magasin de 
bricolage est une source de stimulation de cette exper-
tise, en mettant en concurrence non seulement des 
produits multiples pour une même fonction (produits 
variés pour l’isolation thermique par exemple, ou l’équi-
pement sanitaire), mais aussi des aspects multiples et 
parfois contradictoires d’un même problème : isolation 
versus apparence (la question des pierres et poutres 
apparentes dans les vieilles demeures), ventilation 
versus performance thermique, etc. Ainsi, le choix d’un 
matériau ou d’un équipement en magasin de bricolage 
soulève bien souvent de multiples questions qui inter-
rogent l’ensemble du projet sur la durée.
Le magasin de bricolage ou de matériaux apparaît 
être ainsi un lieu essentiel de circulation des savoirs 
et de construction de l’expertise autour du projet. Les 
habitants auto-constructeurs viennent y chercher des 
connaissances et un savoir-faire que les conseillers 
et vendeurs acquièrent eux-mêmes progressivement, 
par leur formation interne et par les formations dis-
pensées par les fournisseurs. Des complicités peuvent 
se créer dans la durée du projet entre un conseiller et 
un propriétaire auto-constructeur, qui peuvent avoir 
des relations familiales ou amicales communes, hors 
du magasin, dans la communauté rurale concernée. 
Des tiers inconnus peuvent également intervenir en 
magasin, donnant leur solution au problème discuté 
entre un conseiller et un habitant. Les forums dédiés 
sur internet, ou l’assistance technique proposée par 
les magasins à certains de leurs clients, élargissent la 
fonction première du magasin. La fabrique de l’exper-
tise devient alors un processus complexe qui mobilise 
un grand nombre d’acteurs et dont le magasin forme 
le centre. Cette centralité peut être multiple lorsque 
les habitants auto-constructeurs sont prêts à choisir 
des magasins différents suivant l’intérêt qu’ils trouvent 
à l’offre de services ou de produits de chacun d’eux. 
L’offre de conseil devient alors un enjeu de fidélisation 
pour certains magasins autant qu’un enjeu d’auto- 
formation pour l’auto-constructeur. Ces configurations 
d’intérêts croisés peuvent évoluer avec le développe-
ment du projet et les enjeux nouveaux portés à chaque 
étape.
Ainsi, le magasin de bricolage joue a priori un rôle 
central dans la circulation des connaissances entre 
les professionnels (les fournisseurs de matériaux et 
d’équipements, conseillers et vendeurs, experts man-
datés) et les auto-constructeurs. L’analyse des moda-
lités d’échange entre ces différents acteurs permet 
de comprendre sur quelles bases techniques et selon 
quelles modalités pratiques se déploient l’offre de 
conseil et l’accompagnement des particuliers auto-
constructeurs dans la durée du processus de trans-
formation de leur habitat. Cette partie de la recherche 
se focalise ainsi sur les manières dont s’effectuent en 
pratique les échanges et circulations des savoirs dans 
les magasins.
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PROSPECTIVE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DE L’EXPERTISE ÉNERGÉTIQUE ET 
L’ACCOMPAGNEMENT DES PROJETS 
D’AUTO-RÉHABILITATION À TRAVERS  
LES MAGASINS DE BRICOLAGE
Partant des constats précédents, le troisième ques-
tionnement soulevé par la recherche met en jeu la 
capacité des magasins de bricolage à organiser l’ac-
compagnement de la démarche de réhabilitation dans 
le temps long du projet. Nous pensons que le magasin 
de bricolage peut devenir le pivot entre la dynamique 
propre à chaque projet personnel d’auto-réhabilitation, 
et les diverses formes d’accompagnement à mettre en 
œuvre pour renforcer l’expertise technique du projet 
et en particulier, sa performance énergétique. Autre-
ment dit, nous faisons l’hypothèse que le magasin de 
bricolage ou de matériaux, en tant que centre effectif 
du projet, pourrait accompagner efficacement l’auto-
constructeur dans ses accès à la complexité des 
connaissances nécessaires au développement de son 
projet sur le plan énergétique. Cette hypothèse nous 
conduit à chercher à préfigurer de nouvelles formes 
d’accompagnement et les outils qui pourraient les 
mettre en œuvre.
La mise en perspective des pratiques actuelles 
analysées dans les deux points précédents cherche à 
aboutir à la définition de nouveaux outils d’accompa-
gnement, et à une vision prospective partagée entre 
les responsables des chaînes de distribution et les 
pouvoirs publics. Les questions liées à la facilitation 
de l’accès au conseil, à l’organisation et à la gestion 
du projet dans le temps, au financement, etc. sont 
discutées.
Photo © Ignacio Requena-Ruiz
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LES QUESTIONS ÉNERGÉTIQUES  
DANS LES PROJETS D’AUTO-RÉHABILITATION EN MILIEU RURAL
Photo. © Kévin Mahé 2015
L’état de l’art réalisé pour cette recherche montre 
que :
?? vivre en milieu rural impose une facture d’énergie 
différente du milieu urbain. D’après une étude de 
l’Ademe (2008), la dépendance des foyers ruraux 
à la voiture augmente leurs dépenses en énergie. 
Selon Maresca et al. (2009), cet effet, couplé à des 
surfaces plus importantes des logements, peut pro-
duire des pratiques de confort et de consommation 
différentes, comme par exemple la modulation des 
températures d’une pièce à l’autre, ou une façon 
différente de gérer les systèmes de chauffage ;
?? le processus d’auto-réhabilitation implique un 
investissement personnel important de la part des 
habitants pour la construction du chez-soi, dès 
le début du chantier. Comme Brown (2008) ainsi 
que Subrémon et Filiod (2013) l’ont montré, cette 
pratique s’inscrit dans une histoire qui rejoint un 
ensemble de thématiques personnelles liées aux 
expériences et envies des habitants. Ces projets 
demandent une forte motivation en plus d’une 
certaine confiance dans des compétences déjà 
acquises et la volonté d’en acquérir de nouvelles ;
?? il existe, selon Bonette-Lucan (1990), deux parcours 
possibles pour la fabrique de l’expertise des auto-
réhabilitateurs, polyvalent et spécialisé, permet-
tant des approches diverses pour l’apprentissage 
des compétences requises. En effet, si certains 
bricoleurs semblent suivre une succession d’ap-
prentissages croissante en complexité technique, 
d’autres révèlent un parcours spécialisé sur des 
métiers concrets sans lien avec le niveau de diffi-
culté. C’est pourquoi Bonette-Lucat (1990) insiste 
sur l’existence de deux carrières différentes  : d’une 
part, le bricoleur polyvalent qui reste à un niveau 
moyen dans chaque domaine et qui apprend étape 
par étape dans une évolution logique selon le degré 
de difficulté  ; d’autre part, le bricoleur spécialisé 
qui devient un expert dans une spécialité sans rap-
port avec le niveau de difficulté dans une échelle 
progressive ;
?? l’auto-réhabilitation n’est pas envisagée par les pou-
voirs publics comme une piste en faveur de l’amélio-
ration énergétique du parc immobilier rural. En effet, 
la plupart des mesures prises par le gouvernement 
sont en faveur de la relance de l’activité économique 
des professionnels de la rénovation et mettent ainsi 
en œuvre les conditions nécessaires pour s’assurer 
du recours aux professionnels.
Sur ces bases, la première étape de la recherche a 
pour objectif de mettre en évidence et de discuter :
?? quelques trajectoires types de projets d’auto-réha-
bilitation en milieu rural,
?? les manières d’aborder la question de la perfor-
mance énergétique tout au long du processus 
d’auto-réhabilitation,
?? les modes de compréhension et d’expression de 
l’expertise technique nécessaire à la performance 
énergétique de l’habitat,
?? les enjeux croisés de la performance énergétique 
et du confort sensible dans le développement du 
projet d’habitat.
MÉTHODOLOGIE
Pour répondre à ces objectifs, la recherche s’ap-
puie ici sur une enquête auprès d’un échantillon de 
11 familles engagées dans un processus d’auto-
réhabilitation en zone rurale dans la région nantaise. 
Le choix des cas d’étude a été réalisé par un échantil-
lonnage qui commence par le recrutement de partici-
pants parmi les connaissances des chercheurs, ces 
participants en recrutant d’autres, et ainsi de suite. 
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Cette méthode a été jugée appropriée car la recherche 
ne vise pas la représentativité d’une population plus 
grande, mais plutôt l’obtention d’un échantillon démo-
graphiquement diversifié qui représente la variété des 
trajectoires d’auto-réhabilitation.
Les méthodes choisies pour cette étape de la 
recherche consistent en des entretiens semi-directifs 
sous forme de visites commentées et des relevés habi-
tés. D’une part, les entretiens approfondis s’inscrivent 
dans un cadre ethnographique où l’enquête est en 
prise directe avec l’ambiance du terrain. D’autre part, le 
relevé habité nous permet de reconstruire l’histoire des 
travaux dans le temps long à partir de plans, croquis, 
écrits, factures et photographies personnelles que 
les habitants nous ont fournis et qui complètent leurs 
récits.
La discussion avec les habitants aborde la dimen-
sion technique et constructive des travaux, ainsi que la 
question de l’énergie, autant que la dimension qualita-
tive de la perception du confort et la construction per-
sonnelle du chez-soi en milieu rural. Dans un premier 
temps, l’entretien commence dans les espaces de vie 
de la famille qui sont aussi des lieux de réception (le 
séjour, la cuisine ou la terrasse) à partir d’une question 
inaugurale ouverte posée par les enquêteurs  : «  Pou-
vez-vous nous parler de vos travaux ?  ». Ensuite, les 
habitants reconstruisent l’histoire de leurs expériences 
de façon libre. Notre rôle d’enquêteurs est de favoriser 
la progression de ce récit initial, mais en même temps 
d’approfondir les questions principales de la recherche.
Une fois que le récit semble abouti, on tente de 
déclencher un deuxième niveau du discours à travers 
une visite commentée de la maison. Par cette immer-
sion in situ, les interviewés font appel à leurs expé-
riences personnelles, en nous permettant de poser des 
questions liées à l’expérience sensible des espaces 
au regard de l’énergie  : l’ensoleillement, la ventilation 
naturelle et mécanique, le système de chauffage ou 
plus généralement le confort ressenti. 
Enfin, dans un troisième temps, les habitants sont 
invités à nous montrer les documents qui évoquent 
l’histoire de leurs travaux et de leur parcours rési-
dentiel. Les documents mis en avant sont des photos 
anciennes et actuelles  ; des plans et des esquisses 
personnels ou issus d’une consultation technique 
(architecte, maître d’œuvre ou point info-énergie) ; des 
factures des projets aboutis ou non  ; des ouvrages 
spécialisés utilisés pendant les travaux. 
Pour l’ensemble des 11 cas choisis, les visites et 
premiers entretiens semi-directifs ont eu lieu chez les 
habitants de mars à juillet 2014.
MOTIVATIONS POUR L’AUTO-
RÉHABILITATION
La motivation la plus répandue parmi nos cas 
d’études pour réaliser soi-même son habitat est la 
contrainte budgétaire. Pour la plupart des cas néan-
moins, il ne s’agit pas de construire une maison plus 
économique mais plutôt de répartir différemment leurs 
budgets de travaux selon leurs besoins personnels. 
«  On avait un seul salaire, donc tout ça permettait de 
faire un peu d’économies et puis d’acheter des maté-
riaux qu’on aurait certainement achetés de moins 
bonne qualité si on était passé par une entreprise [...], ce 
qu’on a gagné c’est qu’on connaît bien les matériaux. » 
(auto-réhabilitateur interviewé)
Ainsi, certains des habitants interviewés ont montré 
une connaissance détaillée de leurs investissements 
sur la maison, même si la complexité de l’organisation 
des ressources humaines et matérielles des chantiers 
d’auto-réhabilitation oblige à nuancer cette affirma-
tion. 
« L’aspect financier est important, il est moins prégnant 
qu’il y a 5-6 ans parce que le niveau de vie augmente 
avec le temps. Mais on a mis déjà beaucoup, beaucoup 
d’argent ici [...] c’est la règle en rénovation. On ne fait pas 
la rénovation pour faire de l’argent, ou on ne fera pas ce 
genre de réno. Mais, il y a des moments où il faut aussi 
savoir arrêter. Là, on n’a pas envie de réemprunter pour 
ça. » (auto-réhabilitateur interviewé)
Une deuxième motivation pour le choix de l’auto-
réhabilitation est liée aux compétences initiales 
acquises à partir de l’expérience personnelle ou de 
la formation professionnelle des habitants. Certains 
d’entre eux ont vécu l’auto-réhabilitation de leur lieu 
d’habitation au sein de leur famille dès leur plus jeune 
âge, d’autres ont participé aux chantiers de proches, 
ou encore ont appris progressivement des techniques 
pour l’entretien de leur habitat jusqu’à acquérir un haut 
degré d’expertise. 
Dans l’ensemble de notre panel, on trouve un récit 
partagé présentant l’auto-réhabilitation comme un 
challenge personnel permettant d’étendre un savoir-
faire par la découverte de domaines non maîtrisés. Les 
enquêtés rendent compte d’une auto-évaluation de 
leurs compétences au moment d’entamer une période 
de travaux, ainsi que de celles auxquelles ils peuvent 
faire appel dans leur réseau proche. Ainsi, il leur appa-
raît très clairement qu’ils pourront s’occuper par eux-
mêmes de certains postes, faire intervenir des proches, 
famille ou amis, pour d’autres postes (et les maîtri-
ser ensuite en apprenant sur le chantier) ou, le cas 
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échéant, déléguer à des professionnels. Dans les diffé-
rents cas, les connaissances et compétences à acqué-
rir motivent les auto-réhabilitateurs qui semblent bien 
connaître leurs limites, et quelles marges d’évolution 
ils envisagent dans l’approfondissement de leur savoir-
faire. Comme le souligne Hélène Subrémon (2013), une 
des principales caractéristiques des auto-réhabilita-
teurs est d’avoir en même temps une forte confiance 
en leurs compétences et une volonté d’en apprendre de 
nouvelles.
Le choix de l’auto-réhabilitation se fait également 
par la volonté de contrôler au plus près le processus 
de chantier, les techniques utilisées et les matériaux 
choisis, même si le budget des travaux, le calendrier 
et la réalisation des finitions ne semblent pas autant 
garantis du fait d’un manque d’expérience. Ainsi, les 
quelques expériences antérieures développent une 
méfiance générale vis-à-vis du travail des artisans et 
renforcent par conséquent le choix de faire soi-même.
Une autre motivation des habitants porte sur l’as-
pect symbolique et représentatif de la construction de 
son chez-soi. Les entretiens nous ont montré dans la 
totalité des cas que l’auto-réhabilitation de la maison 
était fortement liée à la concrétisation d’un mode de 
vie. Plusieurs habitants se sont exprimés à ce sujet. 
Par exemple, pour l’un des auto-réhabilitateurs, le 
choix de vivre en milieu rural et celui de l’auto-réhabi-
litation sont venus conjointement :
«  Quand on a flashé sur le terrain, la maison, oui on 
s’est dit on s’installe là, si tout va bien on y reste et on ne 
revend pas. Et donc du coup le fait de vouloir participer 
et de faire nous-même c’était important. » 
Le sentiment d’indépendance est, de même que 
pour le choix du milieu rural, une motivation pour 
l’auto-réhabilitation. D’une part, elle favorise une 
liberté de choix des matériaux et de mise en œuvre de 
chaque élément de la maison. D’autre part, l’enquête 
montre l’intérêt de certains habitants pour l’indépen-
dance vis-à-vis des organismes financiers, en effec-
tuant leurs travaux au fur et à mesure des ressources 
économiques disponibles.
Finalement, l’auto-réhabilitation semble être un 
choix fortement lié au profil des habitants. Il apparaît 
que les profils d’habitants les plus propices pour ces 
pratiques sont basés sur des métiers qui permettent 
soit une certaine liberté dans la gestion de leur emploi 
du temps, soit davantage de temps libre, situations 
entraînant par ailleurs souvent des revenus modestes. 
Enfin, la formation initiale conditionne aussi ce pro-
fil d’habitant. Dans notre échantillon, 5 habitants sur 
11 exercent dans le domaine du bâtiment. Pour deux 
d’entre eux, il s’agit davantage d’une approche à tra-
vers une mise en pratique dans un cadre professionnel 
(tailleur de pierre et électricien). Pour les trois restants, 
l’approche est avant tout théorique (employé d’un 
bureau d’études, architecte sans chantier, et ensei-
gnant en génie énergétique).
LE TEMPS LONG DES PROJETS
Parmi les 11 cas étudiés, plusieurs caractéristiques 
communes se distinguent concernant les trajectoires 
des projets d’auto-réhabilitation. Premièrement, l’hy-
pothèse de départ que nous avions émise sur la fabri-
cation de ce type de projet dans le temps long semble 
confirmée. En effet, faire par soi-même avec des res-
sources et des compétences limitées oblige à de lon-
gues périodes de réflexion et de renseignement pour 
chaque étape de projet. Les phases de discussion au 
sein des familles et de demande de renseignements 
semblent être très importantes pour tous les projets 
étudiés. Cette démarche s’observe aussi bien pour les 
habitants en période de conception que pour ceux qui 
sont en construction, ou même pour les projets finis. 
Cet effet vient s’accentuer dans les cas où les res-
sources économiques des habitants obligent à frag-
menter les travaux en différentes étapes.
Ce temps long du projet favorise la remise en cause 
du projet de départ à partir des opportunités qui se 
présentent au fur et à mesure du chantier. Par exemple, 
certains habitants interrogés ont entamé une troi-
sième phase de travaux à l’occasion de l’achat de la 
maison voisine non prévue initialement : « parce que les 
voisins qu’on avait sur le côté étaient relativement âgés, 
ils sont partis chez leurs enfants et la maison a été mise 
en vente. Donc cette maison on l’a rachetée et rénovée. 
Et là, il y avait beaucoup de choses à faire  ». D’autres 
propriétaires interrogés avaient eu des difficultés pour 
agrandir selon leurs besoins jusqu’à la vente de la mai-
son voisine  : « on n’avait rien fait, bon rien  pas grand-
chose pendant deux ans, on était prêts à remettre un 
coup et au moment où on était prêts, la maison d’à 
côté a été mise en vente ». Ces extraits montrent que, 
dans le cadre de l’auto-réhabilitation, toutes les déci-
sions ne sont pas prises à l’avance et que les habitants 
s’adaptent aux occasions qui se présentent à eux.
De la même manière, à travers l’expérimentation 
et l’adaptation progressive de l’habitat, la question 
des ambiances est mise en avant très souvent. Le fait 
d’habiter la maison existante très tôt dans le proces-
sus, principalement pour des raisons économiques, 
favorise une appropriation graduelle de l’habitat qui 
entremêle les étapes de conception, construction et 
appropriation, comme l’un des interviewés nous l’in-
dique :
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«  Les plans ont évolué par rapport à l’eau et à l’élec-
tricité aussi, et par rapport aux envies et aux ressen-
tis dans les pièces. Ce n’est pas évident, cette maison, 
quand je l’ai visitée la première fois je n’avais pas cette 
impression que j’ai maintenant. »
On remarque en particulier que le recours au vécu 
influence la compréhension des enjeux de l’ensoleille-
ment et des ombres portées, des systèmes de chauf-
fage et de ventilation, ainsi que de l’isolation thermique 
et acoustique.
En somme, les conditions personnelles, écono-
miques, matérielles et le niveau de compétences des 
auto-réhabilitateurs imposent le temps long dans le 
projet. Néanmoins, cette situation paraît être perçue 
positivement par les habitants qui la mettent souvent 
en valeur dans leur récit.
RÉSEAUX D’APPROVISIONNEMENT  
ET MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE
Les enquêtes montrent que l’approvisionnement en 
matériaux et matériels pour les chantiers d’auto-réha-
bilitation présente des caractéristiques particulières. 
D’abord, les habitants font appel à leurs proches bri-
coleurs, professionnels de la construction, ou encore 
professionnels des autres métiers pouvant avoir accès 
aux comptes professionnels, dans le but d’emprunter 
des outils spécifiques ou d’avoir accès aux services 
de location. En outre, l’intégration de professionnels 
dans leurs réseaux personnels leur permet de bénéfi-
cier de prix avantageux pour l’achat de matériaux ou de 
services (location, livraison, etc.).
Ensuite, les habitants développent des réseaux 
d’achat parallèles par l’intermédiaire d’associations ou 
de sites internet d’échange ou de vente entre particu-
liers. On trouve ainsi des auto-réhabilitateurs qui font 
ou qui faisaient partie d’associations comme les Cas-
tors de l’Ouest ou HEN (Habitat et énergies naturels). 
Néanmoins, leur adhésion a été principalement moti-
vée par le fait de pouvoir rencontrer d’autres habitants 
partageant les mêmes problématiques et d’avoir accès 
à des prix plus avantageux. Par exemple : « alors il y a eu 
HEN un peu, on a visité des maisons écologiques avec 
leurs visites, c’était sympa on a rencontré du monde  » 
ou « au niveau conseil technique on avait besoin de rien, 
donc c’était principalement au niveau matériaux [par-
lant des Castors de l’Ouest]. Ça permettait d’avoir accès 
à des fournisseurs au prix quasiment d’artisan ».
Par ailleurs, 5 habitants sur 11 déclarent avoir 
trouvé des matériaux ou d’autres éléments nécessaires 
à leur chantier grâce à des réseaux non spécialistes du 
domaine de la construction. Ainsi, tous les 5 évoquent 
le site internet Leboncoin.
Finalement, 3 habitants ont mis en place un circuit 
court d’approvisionnement et de collaborations, qu’ils 
souhaitent par ailleurs poursuivre et développer. Cela 
vient du fait que les habitants désirent valoriser l’éco-
nomie locale en milieu rural (artisans et producteurs) 
et réduire le bilan carbone de leurs pratiques quo-
tidiennes. Certains habitants se sont exprimés  à ce 
sujet  : « c’est aussi l’intérêt de travailler avec des arti-
sans locaux c’est que, ils sont plutôt flexibles en général 
quoi, ils peuvent venir, intervenir, ce n’est pas un chan-
tier  : je vous fais ça de telle date à telle date  ». Cette 
question s’est aussi posée pour les matériaux  : «  tout 
ce qu’on peut faire avec les matériaux au plus près on 
essaye ».
PRÉOCCUPATIONS D’AMBIANCES, 
D’ÉNERGIE ET D’ENVIRONNEMENT  
DANS LES PROJETS
Énergie et chauffage,  
entre idéalisations et craintes
Les habitants que nous avons interrogés montrent 
dans leurs discours une forte association entre les 
questions d’énergie et le chauffage. L’accès à la res-
source produisant l’énergie est un premier facteur de 
choix du système de production de chaleur. Le coût de 
l’énergie est bien sûr un critère de sélection qui entre 
également en compte. Les cas étudiés qui se trou-
vaient dans une deuxième phase de travaux après une 
première réalisation dans les années 1970 font état 
de ce coût.
Notre attention a été attirée par le fait que, dans 
plusieurs cas d’étude, les habitants ont mis en place 
un double système de production de chaleur avec deux 
sources différentes. Par exemple, les habitants de la 
première maison ont doublé les sources d’énergie par 
un dispositif combinant énergie solaire et bois, tandis 
que d’autres habitants interrogés ont également un 
dispositif de distribution de chaleur unique mais qui 
peut être alimenté par différents modes de production 
de chaleur  : pompe à chaleur et chaudière fioul. Ces 
deux cas sont en effet des adaptations des systèmes 
existants installés dans les années 1970 et 1980.
Les conditions climatiques extérieures peuvent être 
à l’origine de cette prise de précautions. Par exemple, 
l’un des enquêtés nous explique que la pompe à cha-
leur ne garantit plus son efficacité en cas de froid 
important ; ils ont alors choisi de changer leur ancienne 
chaudière fioul pour une plus récente qu’ils pourront 
mettre en marche si besoin :
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« Ma chaudière fioul étant un peu fatiguée vu son âge, 
on est parti sur une pompe à chaleur air/eau et, alors 
encore en parallèle, avec une chaudière fioul que j’ai 
récupérée d’occasion mais qui était en parfait état, qui 
permet, en cas de grand froid, lorsqu’on est à moins 
5°C, d’avoir un relais fioul pour avoir un meilleur rende-
ment. »
Un avantage pratique en faveur de la multiplica-
tion des sources d’énergie est également évoqué. 
Cependant, au-delà des conditions climatiques ou 
des contraintes d’utilisation, il est ressorti du récit 
des habitants leur souhait d’avoir la possibilité de se 
chauffer par un système indépendant des sources 
d’approvisionnement collectif et plus particulière-
ment de l’électricité. Nous retrouvons ainsi une crainte 
de la coupure électrique dans plusieurs témoignages, 
comme par exemple :
« [...] parce que donc le poêle, y a une alimentation élec-
trique qui consomme presque rien, mais pour l’allumage 
et pour la ventilation et on se dit que, voilà, il peut très 
bien y avoir un hiver où ça coupe, et on est comme des 
idiots on peut plus chauffer notre maison, donc on garde 
une réserve de bois, et comme ça au moins, ça peut 
dépanner. »
Mise en avant du chauffage  
et du confort d’hiver
Dans le discours des habitants, le confort d’hiver 
ressort comme une préoccupation majeure puisqu’il 
demande la mise en place d’un système actif de pro-
duction de chaleur, et par conséquent, de consomma-
tion d’énergie. De ce fait, les interviewés ont développé 
un discours détaillé sur les spécificités sensibles des 
différentes sources de chaleur ainsi que sur les com-
pétences techniques requises pour les systèmes de 
chauffage. 
L’un des habitants interrogés a même fondé son 
projet d’habitation autour d’un dispositif de chauffage 
qu’il a pu voir dans un salon de construction. Cela lui a 
plu au point de mettre en forme, en amont de la réalisa-
tion des travaux, une véritable stratégie énergétique :
«  Ça a d’abord commencé par l’approche énergétique. 
[...] C’étaient les premières approches et au fur et à 
mesure du développement je suis tombé sur un truc 
qui m’a vraiment intéressé, qui est l’idée de chauffer 
une maison avec un poêle de masse. Et il y a pas mal 
de choses qui ont découlé de ça  : faire un traitement 
correct des murs, et puis choisir des isolants qui vont 
bien, qui vont laisser respirer les murs, et puis du coup, 
vraiment sur la fin j’ai eu des idées sur d’autres choses 
dans le sens que le dallage béton je ne passe pas par un 
truc classique mais plutôt sur une isolation liège avec 
un béton d’argile, faire toute l’isolation en ouate de cel-
lulose. C’est parti de l’énergétique pour revenir un petit 
peu vers les matériaux sains  mais en gardant si pos-
sible un bénéfice de performance thermique correcte. »
Dans ce cadre, plusieurs habitants mettent en avant 
le fait d’avoir un double système de transmission de la 
chaleur dans la maison. L’apparition, voire la réappari-
tion de la cheminée ou du poêle chez les auto-réhabi-
litateurs, nous semble être une manière de perpétuer 
la présence du foyer. Comme le souligne Heschong 
(1981, p.71), la signification symbolique de la cheminée 
comme cœur de la maison, rendant visible la source 
de chaleur, est éclipsée par les systèmes de chauffage 
modernes. En effet, pour les habitants, le système de 
production de chaleur devient un élément producteur 
d’une ambiance à l’image de ce que les habitants sou-
haitent vivre au sein de leur foyer. Certains habitants 
interrogés ont pour projet d’installer ou ont décidé de 
conserver des systèmes de chauffage qui permettent 
de créer des ambiances particulières en période hiver-
nale : insert pour faire une flambée, admirer le feu, faire 
griller des châtaignes, etc. 
Enfin, il nous semble assez juste de noter que pour 
plusieurs cas, la problématique précédemment évo-
quée de la crainte de problèmes d’approvisionnement 
en énergie vient se coupler avec les enjeux sensibles 
de chauffage. Pour ces habitants, la solution de chauf-
fage complémentaire est souvent le poêle ou l’insert.
Relativisation du confort d’été
Le confort d’été a été abordé par certains des habi-
tants qui ont mentionné une expérience précédente 
dans un habitat et une région aux conditions clima-
tiques différentes qui les a sensibilisés à cette ques-
tion  : «  on avait un puits canadien en projet. Pareil 
pour le confort d’été parce qu’on a vécu, nous on était 
à Orléans pendant la canicule 2003 et ça nous avait 
marqués. Ça nous avait marqués et on s’était dit que le 
confort d’été c’était important ».
Nous pouvons émettre l’hypothèse que les condi-
tions climatiques de notre terrain d’étude (Pays de la 
Loire et Ille-et-Vilaine) n’entraînent pas nécessaire-
ment de mesures radicales dans ce sens puisque les 
températures restent douces sur l’ensemble l’année. 
Par ailleurs, les modes constructifs des habitations 
étudiées sont tous d’inertie lourde. Pour 9 d’entre-eux, 
la construction est majoritairement en pierres, ce qui 
permet d’avoir un déphasage entre les températures 
extérieures chaudes en journée et la restitution de la 
chaleur emmagasinée dans les murs dans les espaces 
intérieurs.
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Nous n’avons pas pu constater de réels savoir-faire 
particuliers ou à l’inverse, de confusions pour dis-
tinguer isolation des murs et inertie. On notera tout 
de même qu’un habitant de notre panel a porté une 
réflexion particulière sur le confort d’été à travers le 
choix de matériaux sains qui ont permis d’apporter de 
l’inertie à l’étage sous combles : « du coup bah c’était un 
peu ça, on a 30 cm d’isolant, oui 25 cm d’isolant assez 
efficace, et donc du coup la maison on n’a jamais froid 
dedans. Ni trop chaud ».
Préoccupations et choix de mise en œuvre  
pour l’isolation et la ventilation
En parallèle du dispositif de production de chaleur, 
les habitants abordent bien sûr la question du traite-
ment de l’enveloppe et principalement de l’isolation 
thermique. Cette fois encore, les maisons réalisées 
dans les années 1970-80 se distinguent dans le dis-
cours des habitants car elles font l’objet d’un question-
nement sur la nécessité de ré-intervenir sur l’isolation, 
perçue comme un point faible  : «  Moi, entre ma cloi-
son de briques et mon mur extérieur j’ai 2 cm ou 3 de 
polystyrène. Pour ne pas dire rien !  ». Néanmoins, la 
possibilité de ré-intervenir en augmentant l’épaisseur 
de l’isolant n’est pas une évidence pour ces habitants, 
pour qui le coût engendré semble disproportionné vis-
à-vis du temps qu’ils estiment encore avoir à passer 
dans leur maison :
«  [...] je pense que l’investissement, bon c’est valable 
sur un plan, je dirais, national, personnellement ce n’est 
pas rentable, le retour sur investissement est trop long. 
[...] Je n’ai pas 70 ans mais je vais les atteindre dans 
quelques années, dans un an précisément, moi je ne 
vais pas non plus mettre des sommes d’argent qui ne 
donnent pas de retour. Je pars du principe que 10 ans 
c’est un maximum. »
Dans le cas des projets en gestation ou en cours, la 
question de l’isolation est abordée d’une manière dif-
férente. Certains habitants ne souhaitent pas doubler 
leurs murs en pierres, soit parce qu’ils ne veulent pas 
utiliser certains matériaux comme le placo, soit parce 
qu’ils ne veulent pas réduire les surfaces au sol. Tou-
tefois, dans ce dernier cas, l’habitant exprime très 
clairement les limites des matériaux de correction 
thermique qu’il a mis en œuvre. Il s’est donc gardé la 
possibilité de procéder à une isolation par l’extérieur 
s’il juge à l’usage que la maison est trop inconfortable 
pendant la période hivernale.
Nous remarquons également que tous les cas étu-
diés ont en commun une difficulté dans l’évaluation 
de l’impact de leur choix d’isolation (type de matériau 
et mise en œuvre). Les habitants interrogés s’appuient 
sur des connaissances générales, sans pouvoir estimer 
si cela s’applique à leur mode constructif.
La plupart des maisons constituant notre panel 
sont en maçonnerie de pierres, ce qui peut expliquer 
que certains des habitants ont pris en compte, dans 
leur réflexion sur les choix de matériaux et le confort 
intérieur, l’effet de paroi froide qui peut se ressentir 
lors des périodes hivernales avec ce mode constructif. 
Si une isolation n’a pas toujours été mise en œuvre, les 
habitants ont néanmoins tenté de diminuer la sensa-
tion de froid à proximité des murs en pierres en choi-
sissant des enduits de correction thermique :
 « Alors on l’a fait, on a pratiqué, on a fait plein de chaux/
chanvre partout, l’effet il est complètement obtenu, 
c’est-à-dire qu’on casse l’effet paroi froide, la maison 
elle est chaleureuse, donc ça marche. »
L’inertie est également l’un des paramètres pris en 
compte dans les choix des auto-réhabilitateurs, même 
si la distinction entre isolation et inertie n’apparaît pas 
toujours clairement.
Concernant les choix pour la ventilation, on note 
indifféremment des choix pour des systèmes de ven-
tilation mécanique contrôlée (VMC) à simple flux ou 
double flux. Le choix du système est justifié par le 
coût, plus élevé pour la ventilation double flux, et par 
sa difficulté de mise en œuvre dans les bâtiments exis-
tants. Deux habitants seulement relient les questions 
énergétiques à la question de la ventilation et ont fait 
le choix de la VMC double flux pour optimiser leurs 
dépenses énergétiques :
«  Moi, j’ai toujours considéré que c’était mieux que la 
simple flux. Et la maison étant grande aussi on ne sait 
pas si ça roule. Ça ne permet pas de ventiler correcte-
ment les pièces. Donc et à la fois...  C’est vrai qu’on n’a 
jamais eu un problème au niveau des odeurs et de l’hu-
midité...  Et puis, après le gain d’énergie aussi, même si 
ça complique un peu quand même la réalisation. Il n’est 
pas évident dans une vieille maison de faire la distribu-
tion d’air neuf dans toutes les pièces, c’est compliqué. »
Dans les discours des habitants, la ventilation 
semble être surtout liée à la gestion de l’humidité inté-
rieure, notamment de la cuisine et de la salle de bains. 
Certains habitants s’interrogent sur la pertinence d’un 
système de ventilation mécanique alors que, durant la 
période estivale, les fenêtres et la porte donnant sur 
le jardin sont perpétuellement ouvertes. Quant à la 
période hivernale, ils disent préférer ouvrir la fenêtre 
quelques minutes dans la salle de bains plutôt que 
de prendre le risque d’un incendie déclenché par des 
gaines de ventilation mal entretenues.
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CONSTRUCTION DE L’EXPERTISE  
POUR LA FABRICATION DU CHEZ-SOI
Modes d’apprentissage
Les entretiens révèlent qu’il n’y a pas une seule 
façon pour les habitants de construire leur expertise 
et que celle-ci est conditionnée par leurs ressources 
(intellectuelles et économiques), leurs besoins et leurs 
capacités. Cependant, les habitants ont décrit diffé-
rents procédés partagés selon les cas.
En premier lieu, certains enquêtés fabriquent leur 
expertise, consciemment ou inconsciemment, à partir 
des expériences de construction in vivo  : amélioration 
progressive des compétences par un apprentissage 
des techniques sur leur chantier, apprentissage pen-
dant la période de gestation du projet, collaboration 
à des chantiers participatifs, etc.
La plupart des habitants ont fait mention à plusieurs 
reprises d’expériences précédentes. On constate ainsi 
que 10 habitants sur 11 ont déjà une expérience de 
bricolage, de réparation ou d’auto-construction d’une 
maison avant de réaliser leur propre chantier. Il peut 
s’agir d’une expérience liée à leur histoire familiale ou 
à l’entretien permanent de la maison familiale. 
Certains habitants ont également suivi une forma-
tion pour des techniques spécifiques. Deux habitants 
aux profils de professionnels du bâtiment ont reçu une 
formation professionnalisante avant d’aborder leur 
chantier, qui leur permet aussi d’élargir leurs compé-
tences. 
En second lieu, on trouve une démarche pour la 
construction de l’expertise basée sur le renseignement 
et l’auto-formation par l’intermédiaire des sites inter-
net, des revues ou des ouvrages spécialisés, comme le 
montrent ces témoignages d’habitants interrogés : 
« Je suis passionné de tout ça. Soit en se formant sur 
des revues, soit en suivant aussi les méthodes de 
construction. »
«  J’étais allé chercher, sur internet on trouve tout ce 
qu’on veut. En fait, dès que vous avez le vocabulaire, 
après il vous reste qu’à ouvrir. »
«  Je suis même allé prendre des avis sur des forums, 
ça me paressait intéressant. »
« Bah je suis toujours, si vous voulez, à rechercher, dans 
les lectures, dans l’info que je peux avoir, à connaître 
les systèmes. »
En troisième lieu, selon l’avancement de la réflexion 
autour de leur projet, les interviewés peuvent se ren-
seigner auprès d’autres habitants ayant vécu une 
expérience similaire. Si dans un premier temps leurs 
contacts peuvent être des auto-réhabilitateurs ou 
auto-constructeurs, au fur et à mesure de leurs choix, 
leur réseau devient progressivement plus spécifique. 
Ce réseau leur permet tout d’abord de visiter des mai-
sons où les habitants ont réalisé des opérations simi-
laires et de se rassurer sur la faisabilité de leur propre 
projet. Par la suite, l’échange implique des questions 
techniques sur les caractéristiques des matériaux de 
construction ainsi que des conseils sur les fournis-
seurs ou le recours à d’éventuels artisans :
«  J’ai fait bosser un maître d’œuvre pour me faire un 
relevé un peu plus carré que celui qu’on avait fait à 
l’époque, qui lui aussi m’a fait visiter sa propre réno 
qui est une grange à l’ancienne du coté de Saint- 
Christophe-du-Ligneron en Vendée. »
Des associations permettent également de mettre 
en place un processus de renseignements et une mise 
en réseau plus rapide, comme HEN, les Castors de 
l’Ouest ou les Points info énergie. Cependant, les habi-
tants qui participent à ces réseaux semblent chercher 
la rencontre avec des auto-réhabilitateurs travaillant 
sur des problématiques proches qui vont, par consé-
quent, nourrir la fabrication du réseau personnel.
La construction du réseau passe également par 
l’apprentissage à partir de l’observation et parfois la 
participation à d’autres expériences, c’est-à-dire par 
des visites de maisons déjà faites ou des chantiers. 
On trouve également des fournisseurs de matériaux 
qui favorisent des visites de chantier pour montrer la 
mise en œuvre afin de vendre leurs produits.
Rapport aux magasins de bricolage  
et négoces de matériaux
Dans les discours des habitants que nous avons 
interrogés, le conseil en magasin de bricolage et 
négoce de matériaux n’est pas apparu comme une 
source majeure pour la construction de l’expertise 
habitante. En effet, les habitants ont expliqué en majo-
rité obtenir les renseignements nécessaires à la prise 
de décision en amont de leur visite dans les magasins. 
Dans le cas n°3, l’habitant nous a confié procéder de 
cette manière quel que soit le produit qu’il souhaite 
acheter, y compris hors du domaine de la construc-
tion. Il consulte régulièrement les forums internet pour 
connaître les avis des autres clients avant de prendre 
sa décision. Son déplacement dans le magasin de bri-
colage lui permet uniquement de procéder à l’achat. 
Comme nous l’avons vu, les sites internet, les revues ou 
réseaux de contacts sont mobilisés pour prendre des 
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décisions, tandis que le magasin de bricolage est dans 
ce cas considéré comme un simple lieu d’approvision-
nement :
«  Exactement, on n’a pas demandé à un vendeur de 
Casto qu’il nous conseille, c’est qu’on a vu que ça exis-
tait. On a vu que ça existait le carrelage ultra fin, on a 
regardé s’ils en avaient, on y est allés on est repartis, 
on n’a même pas vu le vendeur. Et on a fait ça pour tout 
quoi  Enfin à part l’isolation on est allés voir le vendeur 
quand même, mais on a quand même vérifié plusieurs 
fois, et c’est sûr que maintenant pour nous les meilleurs 
réseaux d’information...  Alors j’y suis plus abonné du 
coup à la Maison Écologique, parce que du coup on a été 
abonnés trois ans donc on a tout ! »
Si le conseil en magasin de bricolage n’est pas une 
source de motivation de leur fréquentation, les habi-
tants peuvent de plus évaluer assez durement les 
compétences des conseillers de vente, allant jusqu’à 
une certaine méfiance par rapport aux conseils éven-
tuellement délivrés :
«  Non, à mon avis ce n’est pas là qu’on a le meilleur 
conseil. Dans les magasins de bricolage, j’en doute. Je 
me souviens chez Brico Dépôt ils vendaient une soupape 
sanitaire pour du chauffage et ce n’est pas la même 
chose. La soupape sanitaire 7 bars pour du chauffage 
3 bars, ce n’est pas la même chose. »
Sur cette question, les magasins de professionnels 
sont considérés par certains habitants comme plus 
fiables que les magasins de bricolage, comme le rap-
porte ce témoignage qui exprime une certaine mécon-
naissance de la formation des conseillers de vente en 
magasin de bricolage :
« Bah, vous savez, c’est des vendeurs, ce n’est pas des 
techniciens, voilà, c’est un peu la différence. On ne va 
pas forcément vous conseiller en fonction des élé-
ments que vous allez lui transmettre, le bon produit. 
Alors que si vous allez chez des professionnels, quand 
ils vont entendre vos propos, qu’ils vous demanderont 
où est-ce que vous voulez les installer, pourquoi vous 
voulez les mettre et comment vous voulez les mettre, 
il va vous donner des éléments pratiques, techniques, 
il va vous offrir le produit qui semblerait le plus en 
adéquation avec votre demande et qui plus est, il peut 
même se déplacer à votre domicile pour voir exacte-
ment, c’est aussi leur fonction. [...] Si vous voulez la 
démarche est un peu différente. Certes on va payer le 
produit légèrement plus cher, mais on a souvent un pro-
duit de qualité. »
Les magasins sont comparés en fonction de la qua-
lité de leurs produits et conseils. Certains habitants 
construisent ainsi une carte précise des lieux d’appro-
visionnement à proximité de chez eux en fonction des 
besoins du chantier :
« On a acheté des parpaings dans un petit magasin de 
jardinage. Tu payes un peu plus cher. Ce parpaing et celui 
de Point.P,  ils sont mieux que ceux de Brico Dépôt. »
Enfin, notons que les services de location de maté-
riel, de préparation de commande ou de livraison pro-
posés par les magasins de bricolage sont utiles aux 
auto-réhabilitateurs dans la mesure où ils n’ont pas 
trouvé dans leur entourage une manière d’avoir accès à 
ces services. Les métrés ou listes de fournitures édités 
par les Castors de l’Ouest à partir de plans semblent 
être une piste de services utiles à l’auto-réhabilitateur.
Photo. © Kévin Mahé 2015
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LE RÔLE DES MAGASINS DE BRICOLAGE DANS LA FABRIQUE  
DE L’EXPERTISE TECHNIQUE SUR L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE  
ET LE CONFORT DE L’HABITAT EN MILIEU RURAL
Photo. © Kévin Mahé 2015
L’état de l’art réalisé pour la recherche a montré 
qu’au sein du marché de la distribution de matériaux 
et de matériels en bricolage, quatre types de points de 
vente sont présents et permettent notamment l’appro-
visionnement des chantiers d’auto-réhabilitation  : les 
très grandes surfaces de bricolage (TGSB), les maga-
sins de bricolage hard-discount, les magasins de bri-
colage de proximité et les négociants en matériaux. 
Les données économiques montrent que le marché du 
bricolage est dominé par les enseignes de TGSB : Leroy 
Merlin et Castorama, malgré leur plus faible nombre de 
magasins. Les zones de chalandise de ces magasins 
implantés en périphérie des villes sont grandes, et les 
prix, ainsi que l’offre de services et de conseils, y sont 
attractifs. Les magasins de bricolage hard-discount 
proposent une gamme limitée de produits disponibles 
en grande quantité et à des prix attractifs.
Les magasins de bricolage et négoces de matériaux 
constituent des structures de distribution concur-
rentes, notamment en ce qui concerne l’offre pour la 
rénovation énergétique de l’habitat. Cependant, d’après 
les données recueillies, le marché de la distribution 
pour l’approvisionnement des chantiers d’auto-réha-
bilitation semble difficile à quantifier. En effet, l’offre 
commerciale de chaque magasin de bricolage est 
influencée par sa surface de vente, sa mise en concur-
rence avec d’autres magasins et le potentiel de sa zone 
de chalandise. Les magasins d’une même enseigne 
développent ainsi des stratégies commerciales par-
fois très différentes en fonction de leur implantation 
sur le territoire. De plus, des magasins de bricolage aux 
formes de commerce variées peuvent coexister au sein 
d’un même groupe national.
Dans ce contexte très général, les objectifs de 
l’étape de cette recherche sont de mettre en évidence 
et de discuter :
?? les types de savoirs manipulés par les acteurs du 
projet dans le conseil distribué en magasin de bri-
colage (clients auto-constructeurs et conseillers 
vendeurs) ;
?? les formes directes et indirectes d’acquisition de 
l’expertise technique à travers le magasin (conseil 
direct, conseil par un tiers, participation aux forums 
dédiés, accès à la documentation) ;
?? les interdépendances entre les enjeux énergétiques 
et d’autres enjeux de la réhabilitation de l’habitat 
dans l’élaboration des choix du projet, en particu-
lier au niveau de la représentation du confort et des 
capacités économiques des habitants.
MÉTHODOLOGIE
Pour comprendre les modalités de conseil aux auto-
réhabilitateurs sur les questions liées à l’énergie dans 
l’habitat, la recherche s’appuie ici sur l’observation 
de situations de conseil en magasins. Cette modalité 
d’enquête permet en effet de saisir la nature des infor-
mations échangées entre conseiller et client projetant 
une auto-réhabilitation. De même, elle permet de cer-
ner les modalités de circulation de l’information au 
sein du magasin. Ainsi, plutôt que de nous focaliser sur 
l’évolution du projet d’auto-réhabilitation vis-à-vis du 
magasin, nous optons pour une méthodologie d’obser-
vation orientée vers l’activité de conseil en magasin.
L’observateur se tient à côté du conseiller et du 
client qui le sollicite durant toute la durée de l’entre-
tien (enregistré au dictaphone). Il se présente en tant 
leschantiersleroymerlinsource SOMMAIRE
L’accompagnement des projets d’auto-réhabilitation par les magasins de bricolage  / rapport de recherche / mars 2016  /  19
que chercheur en architecture auprès des conseillers 
de vente. Il présente brièvement l’étude, sans insis-
ter sur son intérêt pour les questions énergétiques. 
Auprès des clients, l’observateur endosse le statut de 
stagiaire, rendu crédible notamment grâce à son jeune 
âge. Par cette dénomination, nous désirons influencer 
le moins possible les comportements et propos des 
usagers des magasins. 
L’observation de situations de conseil ne peut pas 
rendre compte de la pratique globale du conseil en 
magasin pour les auto-réhabilitateurs, et les situations 
de conseil observées ne peuvent pas être considérées 
comme représentatives. C’est pourquoi des entre-
tiens avec certains acteurs de l’accompagnement en 
magasin ont été menés. Ils sont complémentaires aux 
observations passives et aux témoignages annexes 
obtenus auprès de conseillers en magasins. Les pro-
pos des entretiens s’inscrivent dans une temporalité 
plus vaste que les observations et permettent de saisir 
la vision du conseil à l’échelle de l’enseigne et non plus 
du magasin. 
Des dispositifs complémentaires comme les 
forums et ateliers de pratique sont mis en place au 
sein des TGSB et auraient pu servir de terrains pour la 
recherche. Cependant, les cours de bricolage dispen-
sés dans les magasins situés dans notre périmètre 
d’étude portent sur la mise en œuvre de produits sans 
lien direct avec l’énergie dans l’habitat. Ces ateliers 
sont davantage destinés aux bricoleurs occasionnels 
et les auto-réhabilitateurs n’y sont donc pas présents. 
Par ailleurs, le forum en ligne de l’enseigne repose sur 
une entraide entre les usagers du site et non sur l’ex-
pertise des professionnels de l’enseigne. Ainsi, le forum 
semble constituer un service pour l’ensemble des bri-
coleurs et non un outil d’accompagnement pour les 
auto-réhabilitateurs. Pour ces raisons, nous décidons 
de ne pas enquêter sur ces terrains annexes aux maga-
sins.
TERRAINS D’ENQUÊTE : CHOIX DES 
ENSEIGNES ET POINTS DE VENTE
Les TGSB constituent des acteurs incontournables 
pour l’approvisionnement en matériaux de construc-
tion et matériels pour l’auto-réhabilitation. Leur zone 
de chalandise très large s’étend aux espaces ruraux. 
Castorama et Leroy Merlin sont les deux enseignes 
spécialisées dans cette typologie de points de vente. 
Notre partenariat avec Leroy Merlin Source pour la 
présente recherche nous a permis d’avoir un contact 
privilégié avec les responsables des magasins de cette 
enseigne et avec un responsable de produits possé-
dant une vision globale de la stratégie de l’enseigne. 
C’est pourquoi nous avons choisi d’enquêter priori-
tairement dans les magasins Leroy Merlin, sans que 
cela ne constitue d’aucune manière une promotion de 
cette enseigne.
Quatre magasins Leroy Merlin se situent dans le 
périmètre de notre étude : Saint-Nazaire, Nantes, Cho-
let et la Roche-sur-Yon. Parce qu’il est mentionné à 
plusieurs reprises par des habitants interviewés dans 
l’étape 1, nous avons choisi de réaliser les enquêtes 
dans le magasin de Nantes Rezé.
Étant donné le fonctionnement sectorisé des maga-
sins de l’enseigne, nous avons choisi d’enquêter au sein 
des secteurs les plus en lien avec les problématiques 
énergétiques des auto-réhabilitateurs  : le secteur 
matériaux, le secteur menuiserie et le secteur confort. 
Ainsi, l’isolation de la maison, les systèmes de chauf-
fage et de ventilation, la qualité de l’air, la place donnée 
à la lumière naturelle sont des enjeux de la construc-
tion du chez-soi qui peuvent être abordés au sein de 
ces secteurs.
Les stratégies commerciales des enseignes de 
négoces de matériaux ont intégré de manière crois-
sante l’enjeu de l’énergie dans l’habitat. Les négoces 
ont ainsi développé des offres commerciales orientées 
vers le marché de l’efficacité énergétique. Ces produits 
et services ont été développés pour un usage par les 
professionnels et les particuliers  : les enseignes de 
négoce de matériaux réalisent environ 25 % de leur 
chiffre d’affaires avec les particuliers. De plus, les 
négoces de matériaux constituent un réseau de proxi-
mité sur l’ensemble du territoire français. Ainsi, nous 
nous sommes orientés vers le groupe régional VM 
Matériaux, principalement constitué de succursales. 
L’implantation des magasins de l’enseigne est diffuse 
sur le territoire que nous visons et la majorité des 
points de vente sont situés en milieu rural. Nous avons 
choisi de réaliser nos enquêtes dans le magasin VM 
de Cholet.
Enfin, nous avons également choisi d’enquêter au 
sein du groupement Tout Faire Matériaux, exclusive-
ment composé de magasins adhérents indépendants. 
Selon le site internet du groupement, il s’agit du pre-
mier réseau de négoces indépendants en matériaux de 
construction. Dans le périmètre d’étude, les magasins 
de l’enseigne sont au nombre de 7, majoritairement 
implantés en milieu rural. Les enquêtes ont eu lieu 
dans le magasin Bouteau Matériaux de Montaigu, le 
plus proche de trois des chantiers d’auto-réhabilitation 
étudiés.
Par ailleurs, bien que la stratégie commerciale des 
magasins hard-discount semble être un atout pour 
l’approvisionnement des chantiers d’auto-réhabilita-
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tion, nous décidons de ne pas considérer cette cible 
pour les enquêtes en magasins. En effet, notre enquête 
a pour objectif d’analyser les modalités du conseil en 
magasin. Or, les enseignes de hard-discount déve-
loppent une stratégie commerciale basée sur des prix 
attractifs où l’accompagnement des clients en maga-
sin n’est pas une priorité.
À l’inverse, les magasins de bricolage de proximité 
semblent être une cible pertinente pour l’étude du 
conseil en magasin. En effet, certains de ces points 
de vente sont implantés directement en milieu rural, 
à proximité du public qui nous intéresse. Les zones 
d’influence des magasins de bricolage de proximité 
sont restreintes par rapport aux autres magasins. Ainsi, 
les magasins de proximité en milieu rural peuvent être 
un relais d’information auprès des populations locales.
Pour la sélection des magasins de bricolage de 
proximité où enquêter, nous avons choisi l’enseigne 
Weldom. Celle-ci développe un réseau d’approvision-
nement de proximité en matériel de réparation et 
d’entretien de la maison. Outre les magasins situés en 
centre-ville, la répartition des points de vente de l’en-
seigne est diffuse sur le territoire. Nous avons choisi 
d’enquêter dans le point de vente de Legé. En effet, 
ce magasin se situe sur la même commune que 2 des 
11 cas d’étude de la première partie de la recherche. 
Il s’agit d’un adhérent indépendant franchisé à l’en-
seigne, tout comme 230 des 250 magasins Weldom, 
selon le site internet de l’enseigne.
Nous avons également sélectionné une autre 
enseigne de proximité, Mr Bricolage. En effet, ce groupe 
national présente la surface commerciale totale la plus 
grande. Les magasins de l’enseigne sont nombreux sur 
le territoire visé ; parmi eux, nous avons choisi d’effec-
tuer des enquêtes dans le magasin de Saint-Jean-de-
Monts. Ce point de vente est un indépendant adhérent 
du réseau. D’après le document de référence du groupe 
national (Mr Bricolage, 2011), 264 magasins sont affi-
liés à l’enseigne de cette manière sur un ensemble 
de 462 magasins pour le groupe. En conséquence, ce 
magasin suit la forme commerciale la plus répandue 
au sein du groupe.
La carte suivante (Figure 1) présente la répartition 
des magasins de bricolage et négoces de matériaux 
dans lesquels ont été réalisées les observations.
Figure 1 - Carte des magasins de bricolage et négoces de matériaux dans lesquels ont été réalisées les observations.
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MISE EN ŒUVRE DE L’ENQUÊTE
Déroulement des observations
Au sein des secteurs matériaux, menuiserie et 
confort du magasin de Leroy Merlin Nantes Rezé, 
l’observateur a suivi trois conseillers durant deux 
demi-journées d’observation au sein de chaque sec-
teur. Équipé d’un badge stagiaire, l’enquêteur s’est 
situé à une borne conseil au sein de chaque secteur, 
du côté client. Cette borne comprend des ordinateurs 
sur lesquels les conseillers peuvent réaliser le suivi 
de l’approvisionnement des produits. Certaines situa-
tions de conseil se sont déroulées en rayon lorsque le 
conseiller de vente a jugé nécessaire de montrer au 
client les produits, ou bien s’il se situait déjà en rayon 
lors de la demande.
En magasin de bricolage de proximité, les surfaces 
et la fréquentation étant moindres, l’enquêteur a pu 
se déplacer dans le magasin pour s’enquérir de la pré-
sence des auto-réhabilitateurs. Les clients du maga-
sin étant peu nombreux pendant les demi-journées 
d’observation et ne sollicitant pas nécessairement les 
conseillers, l’enquêteur a décidé d’interroger le client 
sur son projet et sur les raisons de sa venue en maga-
sin.
En négoce de matériaux, l’enquêteur s’est placé au 
comptoir d’accueil, du côté des conseillers. Cette posi-
tion a permis d’observer les manipulations du vendeur 
sur son ordinateur. Lors des premières observations, 
l’enquêteur n’était pas mobile. Or le conseiller accom-
pagnait parfois l’usager dans les rayons pour lui mon-
trer les produits. L’enquêteur n’avait alors pas accès 
à une partie des échanges. Par la suite, l’enquêteur a 
suivi le vendeur dans son conseil au client lorsque 
ceux-ci quittaient le comptoir.
Dans chaque point de vente, deux ou trois conseil-
lers ont été suivis durant les deux demi-journées d’ob-
servation. Comme mentionné plus haut, les échanges 
informels avec les conseillers entre les observations 
permettent d’obtenir des témoignages complémen-
taires. De plus, ils permettent d’établir un climat de 
confiance entre l’enquêteur et le conseiller. Aucune 
méfiance à l’égard du statut de l’enquêteur n’a été 
observée.
Sélection des situations de conseil
Parmi l’ensemble des situations observées en 
magasin, les situations retenues pour l’analyse ont été 
sélectionnées a posteriori en fonction de leur lien avec 
le sujet d’étude. Elles sont choisies s’il s’agit de travaux 
d’auto-réhabilitation, si le projet ou le conseil prodigué 
intègre la question de l’énergie dans l’habitat, ou bien 
si le conseil porte sur l’accompagnement des projets 
par les magasins. Certaines observations ont donc été 
écartées du corpus.
Nous avons classé les situations de conseil obser-
vées selon trois catégories. Les transactions sont les 
situations où le conseiller n’est pas force de conseil 
pour le client du magasin. Il s’agit de règlements de 
commande, retraits de marchandise, simples achats, 
etc. Elles témoignent de la diversité des formes de 
contact que l’auto-réhabilitateur peut avoir avec le 
magasin. Les conseils génériques sont les situations 
dans lesquelles le conseil porte sur les enjeux de la 
réhabilitation du chez-soi. Enfin, les conseils énergé-
tiques sont les situations de conseil abordant l’enjeu 
de l’énergie dans l’habitat.
Les 45 situations sélectionnées ne traitent pas 
toutes d’auto-réhabilitation. En effet, les clients du 
magasin ne présentent pas toujours leur projet lors 
des situations de conseil. Ainsi, il a été parfois impos-
sible pour l’enquêteur de savoir si l’usager du magasin 
était un auto-réhabilitateur ou un bricoleur occasion-
nel. De plus, le conseil prodigué par le vendeur n’est 
pas nécessairement attaché au type de chantier de 
l’usager  : les préconisations sont parfois les mêmes, 
qu’il s’agisse d’auto-réhabilitation ou de plus petit 
bricolage.
Grâce aux propos des échanges et aux témoignages 
obtenus après la situation de conseil, nous considé-
rons que 31 situations sur les 45 observées concernent 
des chantiers d’auto-réhabilitation. Sur les 45 situa-
tions de conseil observées, 24 concernent une amé-
lioration énergétique du logement. Cependant, les 
conseillers n’ont abordé la problématique de l’énergie 
que lors de 9 de ces situations.
Entretiens complémentaires
En complément des observations, nous avons 
réalisé des entretiens avec six professionnels de 
différentes enseignes qui exercent une activité d’ac-
compagnement des auto-réhabilitateurs.
Tout d’abord, un entretien avec un chef de produits 
matériaux de la centrale d’achats Leroy Merlin a été 
mené avant toute observation de conseil en magasin.
Ensuite, deux entretiens ont été menés avec les 
responsables des deux magasins de bricolage de 
proximité dans lesquels nous avons réalisé les obser-
vations  : Weldom Legé et Mr Bricolage Saint-Jean- 
de-Monts. 
Deux entretiens avec des acteurs de l’accompagne-
ment des auto-réhabilitateurs ont été entrepris suite 
à des découvertes lors des observations en magasin. 
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Dans le négoce Bouteau Matériaux Montaigu et dans 
le magasin de bricolage Leroy Merlin Angers, nous 
apprenons l’existence d’un profil de conseiller dédié au 
suivi global des chantiers d’auto-réhabilitation. Pour le 
négoce indépendant, il s’agit d’un service de chiffrage 
et de suivi des chantiers de particuliers : la cellule pro-
jet. Pour l’enseigne Leroy Merlin, il s’agit d’un statut de 
conseiller de vente consacré au chiffrage et au suivi 
des gros chantiers : l’homme-projet.
Enfin, un entretien complémentaire a été réalisé 
avec le chef de marchés menuiserie, efficacité éner-
gétique et particuliers à projets, de la direction Point.P 
Bretagne Pays de la Loire. Cette enseigne ne faisait 
pas partie de nos cibles d’observation. Cependant, 
la découverte dans l’accueil du magasin Point.P de 
Challans, en Vendée, d’un dispositif interactif d’écran 
tactile dédié à la performance énergétique, nous a 
amenés à connaître les motivations de cette enseigne.
Le tableau suivant récapitule ces différentes modalités 
d’enquête.
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ORGANISATION DES MAGASINS  
POUR L’ACCOMPAGNEMENT ÉNERGÉTIQUE 
DES CHANTIERS D’AUTO-RÉHABILITATION
Des magasins de proximité principalement 
utiles en dépannage pour les auto-
réhabilitateurs
Les magasins de proximité en milieu rural pos-
sèdent généralement une offre de produits sur l’en-
semble des secteurs de l’aménagement de la maison. 
Cependant, ce type de commerce repose avant tout sur 
le renouvellement de produits d’utilité courante et leur 
surface de stockage est restreinte. De ce fait, selon les 
responsables des magasins enquêtés, les auto-réha-
bilitateurs ne constituent pas le cœur de cible de ces 
enseignes qu’ils utilisent avant tout pour le dépannage 
du chantier.
Dans les magasins de proximité enquêtés, l’offre 
de produits pour l’amélioration énergétique des loge-
ments est restreinte, même si elle couvre l’ensemble 
des corps de métiers. Par exemple, dans le magasin 
Weldom Legé, les rouleaux de laine de verre pour l’iso-
lation des combles sont de deux épaisseurs seule-
ment : 100 ou 200 millimètres. Dans un autre magasin, 
une offre restreinte est proposée pour les systèmes de 
chauffage, radiateurs électriques et climatiseurs.
Dans ce contexte, on a pu observer que les auto-
réhabilitateurs présents dans les magasins de proxi-
mité ne sollicitent généralement pas les vendeurs pour 
leurs achats. Bien qu’ils soient souvent expérimen-
tés et qu’ils possèdent une visibilité sur l’ensemble 
des produits du magasin, les conseillers de vente des 
magasins de proximité endossent davantage le statut 
de vendeur que celui d’expert technique. 
Ainsi, d’après nos enquêtes et observations auprès 
des clients et des vendeurs, l’accompa gnement des 
chantiers d’auto-réhabilitation par les magasins de 
bricolage de proximité semble limité au rôle de dépan-
nage dans l’approvisionnement lorsque les autres 
distributeurs sont inaccessibles. De plus, l’enjeu de 
l’énergie dans l’habitat n’apparaît pas comme un levier 
particulier dans le commerce en magasin de bricolage 
de proximité, et plus particulièrement dans l’activité de 
conseil. Les employés des magasins enquêtés ne pos-
sèdent pas de formation spécifique dans ce domaine. 
DES SERVICES ET OUTILS 
D’ACCOMPAGNEMENT POUR  
L’ÉNERGIE PEU VALORISÉS
Les enquêtes montrent que l’accompagnement des 
chantiers d’auto-réhabilitation constitue un enjeu 
commercial important pour les enseignes de TGSB. Ces 
magasins offrent en effet une multitude de services 
et outils pour l’accompagnement des bricoleurs qui 
semblent avantageux pour les auto-réhabilitateurs  : 
carte de fidélité, service de livraison de produits, assis-
tance téléphonique et service de financement différé.
Pour le conseil en magasin, des outils illustratifs 
comme le showroom permettent de renforcer l’argu-
mentaire du conseiller. En pratique, six situations 
observées montrent que les échanges autour de cet 
outil concernent principalement l’esthétique des pro-
duits et matériaux. Ils permettent également d’abor-
der la question de la mise en œuvre des matériaux 
pour l’amélioration énergétique. Deux situations de 
conseil au Leroy Merlin Nantes Rezé montrent que le 
showroom peut susciter spontanément le questionne-
ment de la part du client du magasin :
«  [Remarquant les maquettes du showroom] Ok, sinon 
ils font comment ? Parce que j’ai un toit en rampant et 
je voudrais mettre un placard, comme ça. Si je mets un 
rail, il va se retrouver comme ça. Les gens, ils vissent 
sur les coins ? »
Certains outils assistent les conseillers des maga-
sins de bricolage et négoces de matériaux dans leur 
activité de conseil aux porteurs de projet. Les logi-
ciels de référencement des produits permettent ainsi 
au conseiller d’obtenir des informations sommaires 
sur les produits pour répondre aux demandes les plus 
courantes. L’une des situations de conseil illustre que, 
lorsque la demande d’un client du magasin porte sur 
les caractéristiques techniques spécifiques d’un pro-
duit, le conseiller a recours aux catalogues des fournis-
seurs pour rechercher l’information.
Les conseillers de vente de l’enseigne Leroy Merlin 
ont accès à des outils numériques appelés outils d’aide 
à la vente (OAV). Certains OAV permettent au conseil-
ler de passer automatiquement des commandes pré-
cises pour des produits à forte composante technique. 
D’autres OAV fournissent un éclairage sur la disponibi-
lité des produits auprès des fournisseurs, ou bien sur 
les services dont le client du magasin peut bénéficier.
Les enquêtes ont également montré que l’outil 
Pack Métré, logiciel de chiffrage pour les chantiers, 
est récemment utilisé par les conseillers. Cet outil 
a été rencontré dans le négoce Bouteau Matériaux 
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Montaigu, et dans les magasins Leroy Merlin Angers et 
Nantes Rezé. Comme le montrent les entretiens et les 
échanges avec les conseillers de vente, les vendeurs 
combinent plusieurs outils pour aiguiller le porteur de 
projet en magasin.
Certains outils d’accompagnement sont mis à dis-
position des clients eux-mêmes. Il s’agit d’applications 
de conception, de dimensionnement et de chiffrage 
disponibles sur les sites internet des enseignes de 
bricolage ou bien directement sur les sites des four-
nisseurs. Pour l’enseigne Leroy Merlin, ces applica-
tions sont appelées outils d’aide à l’achat (OAA). Deux 
situations de conseil au magasin Leroy Merlin Nantes 
Rezé montrent que certains conseillers font connaître 
ces moyens aux clients. Ainsi, lors de ces situations, 
les conseillers effectuent une démonstration de l’ou-
til. Ils expliquent la marche à suivre et font preuve de 
pédagogie :
«  Alors, il faut que je retrouve le site. Voilà. Donc là, il 
vous explique un petit peu. Vous avez des films pour 
le poser. Et là sur le côté, vous avez un calculateur. Et 
en fait, vous donnez les dimensions comme ils vous le 
disent. [...] C’est assez simple, donc vous mettez  “Forme 
du toit”, donc vous, ça va être rectangulaire. “Isolation de 
la toiture”, oui puisqu’on va partir sur un rectangulaire, 
voilà. [...] Après vous mettez votre épaisseur, en fonction 
du R que vous voulez avoir. D’accord ? »
Plus largement, certains conseillers proposent 
aux porteurs de projet de recourir au site internet de 
l’enseigne pour du renseignement. Ces explications 
permettent aux porteurs de projet de gagner en auto-
nomie vis-à-vis du magasin. Ils sont incités à recher-
cher eux-mêmes les informations nécessaires à leur 
approvisionnement. En conséquence, les conseillers 
sont sollicités dans une moindre mesure et pour des 
demandes plus techniques.
Les enquêtes montrent que les questionnements 
des auto-réhabilitateurs sur l’énergie dans leur habi-
tat ne sont généralement pas traités par ces outils 
d’accompagnement. Ils sont au contraire abordés prin-
cipalement grâce aux compétences techniques des 
conseillers. 
D’autre part, dans les magasins de bricolage et 
négoces de matériaux cibles des enquêtes, les outils 
d’accompagnement rencontrés ne sont généralement 
pas spécifiques à l’énergie. Certains OAA développés 
par Leroy Merlin concernant plus particulièrement 
l’énergie sont présents sur le site web de l’enseigne 
mais ne sont pas valorisés en magasin. 
Le cas particulier de « l’écran » Point.P
Depuis 2012, l’enseigne Point.P du groupe Saint-
Gobain a diffusé au sein de 120 agences un dispositif 
d’accompagnement de chantiers sur la question de 
l’efficacité énergétique. Ces agences présentent une 
expertise «  efficacité énergétique  ». Outre une offre 
étoffée de matériaux pour l’amélioration énergétique 
et des formations spécifiques, les conseillers de ces 
points de vente disposent d’un outil interactif, sous la 
forme d’une borne-écran tactile en magasin, destiné 
à sensibiliser et renseigner les clients particuliers et 
professionnels sur les caractéristiques énergétiques 
de leurs travaux. L’écran propose des vidéos d’infor-
mation et permet un diagnostic énergétique des tra-
vaux de construction neuve ou de rénovation. Pour le 
particulier, l’application permet ainsi de simuler les 
impacts énergétiques de ses travaux de rénovation, 
d’obtenir les économies réalisées, de connaître les 
aides financières et d’établir un plan de financement 
pour ses travaux. Dans le cas de l’auto-réhabilitation, 
les conseillers informent les clients sur les économies 
d’énergie réalisables par leurs travaux :
«  On a demandé une évolution du logiciel, de façon à 
avoir une partie “je préconise des travaux par le profes-
sionnel et donc j’ai accès aux aides, etc.”, ou alors “je suis 
strictement sur l’économie d’énergie pure et dure grâce 
aux travaux que je vais effectuer moi-même”.  [...] Si on 
est service projet, on s’arrête là. On va étayer les discus-
sions sur les économies d’énergie et on ne va pas des-
cendre sur les aides. » (entretien Point.P Bretagne Pays 
de la Loire)
De manière pratique, cet outil est d’abord envisagé 
comme un vecteur de sensibilisation à l’énergie dans 
l’habitat. Ensuite, avec l’aide d’un conseiller spécifique-
ment formé, l’applica tion permet d’évaluer ses travaux 
et de réajuster ses choix techniques en fonction des 
estimations calculées :
« C’est de l’information et de la sensibilisation. On peut 
mettre le petit film en route quand le mec boit son café. 
Encore une fois, on doit accrocher. L’écran tactile n’est 
qu’un outil. L’application n’est pas ça. Mais l’écran tactile 
sur lequel tourne l’application, c’est un outil pour faire 
du teasing du client. C’est-à-dire, le client est là et on 
se dit “voilà ce qu’on sait faire chez nous, voilà les infor-
mations qu’on peut vous apporter”. Quand on a chopé le 
gars, on s’assoit au bureau service projet ou autre, et là 
on va reprendre dans le détail avec un cahier où on note 
les choses. Voilà un peu le truc. » (entretien Point.P Bre-
tagne Pays de la Loire)
Les agences efficacité énergétique sont la résul-
tante d’une stratégie du groupe Saint-Gobain pour se 
placer comme leader de la performance énergétique 
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des logements. Grâce à sa proximité avec les institu-
tions et organisations environnementales, et par sa 
volonté d’anticipation, ce groupe a participé à la sti-
mulation de l’enjeu environnemental de la rénovation 
énergétique des logements :
«  Saint-Gobain a toujours été assez proche du minis-
tère. Évidemment on fréquente les gens qui gravitent 
autour de l’Ademe, etc., il y avait une vraie politique de 
Saint-Gobain, de mettre en œuvre des actions dans 
toutes ses entités sur la performance énergétique. 
Donc il y a une volonté de la compagnie Saint-Gobain. 
Et puis après, chaque entité derrière va décider de ce 
qu’elle met en œuvre. Il y a eu un relais important et une 
volonté forte avec le DG de Point.P [...] qui voulait avan-
cer assez vite et qui a pondu l’histoire des agences effi-
cacité énergétique en disant “il faut qu’on aille plus loin 
que nos concurrents et qu’on montre plus de choses, 
qu’on forme plus et qu’on accompagne plus”. Donc il y a 
une volonté de Saint-Gobain qui a été relayée par l’en-
tité avec une vraie volonté d’aller assez loin. » (entretien 
Point.P Bretagne Pays de la Loire)
L’offre de services développée par l’enseigne Point.P 
permet donc d’assister l’auto-réhabilitateur dans son 
approvisionnement en magasin. Les outils développés 
par cette enseigne permettent de formuler la com-
plexité des demandes en magasin. En agence efficacité 
énergétique, l’utilisation de l’écran, grâce à sa facilité 
d’emploi et à sa flexibilité, permet une évaluation éner-
gétique continue du projet et un accompagnement des 
chantiers sur le temps long.
Le cloisonnement par secteur de produits,  
frein au développement d’une vision globale  
sur l’énergie dans l’habitat
L’amélioration énergétique de l’habitat concerne 
plusieurs corps de métiers  : l’isolation des murs, la 
menuiserie, la ventilation, les systèmes de chauf-
fage, etc. L’entretien avec un chef de produit de Leroy 
Merlin France montre que le marché de la distribution 
de matériaux et matériels de bricolage est cloisonné 
selon ces corps d’état. Les fournisseurs de matériaux 
et matériels pour la maison sont chacun spécialisés 
dans un type de produits ; notre interlocuteur explique 
que les intérêts économiques des fournisseurs de 
produits pour la construction et l’aménagement de la 
maison sont souvent divergents : « tu as un marché du 
chauffage qui reprend la ventilation. Tu as un marché 
de la menuiserie. Et tu as un marché de l’isolation et du 
cloisonnement. [En inscrivant chaque enseigne dans 
chacune des trois catégories  :] Cédéo, Lapeyre, Point.P, 
Velux, Isover. Plus tu isoles, moins tu ventes. Plus tu 
ventes, moins tu isoles. C’est hyper cloisonné et je pense 
que ça le sera durablement ».
Cette segmentation du marché de la distribution 
de matériaux et matériels pour la maison est pré-
sente en magasin de bricolage puisque l’offre de pro-
duits est organisée en secteurs correspondant aux 
corps d’état de la construction et de l’équipement de 
la maison  : matériaux, menuiserie, confort-électricité, 
etc., secteurs eux-mêmes subdivisés en rayons (bâti, 
aménagement extérieur, découpe bois, confort, électri-
cité, etc.). 
L’interviewé explique que le cloisonnement du mar-
ché de la distribution en bricolage freine le développe-
ment d’une vision globale sur l’énergie dans l’habitat 
en magasin  : «  vous appelez un menuisier pour chan-
ger les fenêtres. À aucun moment il ne va vous dire “il 
faut penser à isoler”. Je le sais j’ai fait le test ». Il nous 
indique que les besoins transversaux des auto-réha-
bilitateurs sur l’ensemble du magasin se confrontent 
à une sectorisation forte, qui concerne plus particu-
lièrement les produits pour l’amélioration énergétique 
des logements. De ce fait, les magasins ont du mal à 
accompagner les choix des auto-réhabilitateurs sur les 
questions énergétiques. La spécialisation des conseil-
lers sur un seul périmètre de produit limite l’accompa-
gnement des chantiers d’amélioration énergétique par 
les magasins de bricolage.
Pour pallier cette situation, les enseignes de bri-
colage développent des stratégies favorisant une 
proximité avec les clients du magasin. Ainsi, les maga-
sins Leroy Merlin disposent d’un outil reliant le por-
teur de projet avec le conseiller de vente le plus apte 
à répondre à sa demande lorsque celui-ci contacte 
l’assistance téléphonique. En effet, par le biais de la 
plateforme relation magasin (PRM), les demandes 
techniques des porteurs de projet sont transmises 
au conseiller de vente du rayon concerné. Lorsque 
leur activité le leur permet, les conseillers de vente 
consultent les messages leur indiquant la demande à 
traiter. Nous avons analysé trois situations de conseil 
qui concernent des demandes traitées par PRM.
Pour certains chantiers, ce dispositif de mise en 
lien entrave néanmoins la proximité entre le conseil-
ler et l’usager du magasin. En effet, la complexité et le 
temps long des projets d’auto-réhabilitation induisent 
une multiplicité des contacts entre porteur de pro-
jet et magasin. Cet outil de correspondance différée 
est parfois contourné par les conseillers de vente. Les 
enquêtes montrent en effet que certains conseillers 
proposent un échange plus direct par mails, confiant 
parfois leur adresse personnelle pour faciliter la cor-
respondance. Selon l’organisation du conseil en maga-
sin, cette correspondance est exclusive, ou bien les 
auto-réhabilitateurs peuvent concrétiser leurs achats 
avec d’autres conseillers en magasin.
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Pour contourner les effets de la sectorisation, cer-
tains magasins de bricolage et négoces de matériaux 
ont mis en place des profils de conseillers spécifiques 
capables d’accompagner les auto-réhabilitateurs tout 
au long de leur projet, sur l’ensemble des secteurs du 
magasin. À cet égard, nous avons pu interviewer deux 
hommes-projets dans le magasin de bricolage Leroy 
Merlin Angers et le négoce de matériaux Bouteau Maté-
riaux Montaigu. Ces figures de conseil en magasin sont 
dédiées au chiffrage et au suivi des chantiers d’auto-
réhabilitation ou d’auto-construction. Les auto-réhabi-
litateurs possèdent ainsi un unique interlocuteur pour 
l’ensemble des secteurs du magasin. L’activité d’ac-
compagnement de cet interlocuteur unique est com-
plémentaire à celle des vendeurs en magasin.
La mise en place de ce profil en magasin est sujette 
à certaines conditions. Le responsable du secteur bâti 
du magasin de Leroy Merlin Angers indique que ce ser-
vice doit reposer sur une personnalité affirmée ayant 
une connaissance élargie des modes de construc-
tion. Ce type de conseiller est donc tout autant formé 
que les autres vendeurs. Ils bénéficient généralement 
d’une expérience leur ayant permis de côtoyer diffé-
rents corps de métiers et montrant une aptitude à 
suivre des chantiers dans le temps long. D’autre part, le 
chef de marché au sein du service marketing de Point.P 
Bretagne Pays de la Loire affirme que la mise en 
place de cette figure de conseil en négoce de maté-
riaux dépend de l’implantation spécifique de chaque 
point de vente. Selon lui, la part d’auto-construction 
plus importante en milieu rural induit une adaptation 
des équipes de vente et de conseil vers ces profils 
d’hommes-projets.
POSTURES DU CONSEILLER DE VENTE, 
ENTRE « VALIDEUR » D’INFORMATIONS  
ET EXPERT TECHNIQUE
Le conseiller valide des informations 
préalablement recueillies
Comme cela a été établi dans la première étape de 
cette recherche, les enquêtes en magasins ont mon-
tré que les auto-réhabilitateurs sollicitent des sources 
de conseil externes avant leur visite en magasin. Par 
exemple, comme le montrent certaines des situations 
observées, certains clients recourent à un architecte 
ou à un dessinateur pour l’élaboration des plans de 
leur projet. De même, des artisans sont sollicités par 
les auto-réhabilitateurs pour émettre un avis tech-
nique sur les travaux ou bien effectuer conjointement 
la mise en œuvre avec le porteur de projet.
Généralement, les acteurs de l’accompagnement 
expliquent que les auto-réhabilitateurs ont la particu-
larité de solliciter de nombreuses sources de conseil 
avant d’effectuer leur visite en magasin. Ainsi, l’auto-
réhabilitateur effectue ses visites en magasin de brico-
lage fort d’une expertise obtenue par plusieurs sources 
de conseil externes au magasin.
Du fait de la sectorisation des magasins et du temps 
long du projet d’auto-réhabilitation, le porteur de pro-
jet est parfois amené à solliciter plusieurs sources de 
conseil au sein du même magasin. Comme le montrent 
deux de nos situations de conseil, certains usagers du 
magasin préparent leur visite en consultant les prix et 
la disponibilité des produits sur le site internet de l’en-
seigne : « comment ça se fait que sur votre site c’est plus 
cher ? » ; «  j’ai vu sur votre site que vous n’aviez que de 
la cent cinquante ». De la même manière, deux autres 
situations de conseil montrent que certains porteurs 
de projet ont eu un contact préalable avec un autre 
conseiller du magasin. Dans la plupart de ces cas, les 
clients concrétisent simplement leurs achats auprès 
du second conseiller.
Les enquêtes montrent également que le conseil-
ler de vente endosse un rôle particulier vis-à-vis de la 
fabrique de l’expertise de l’usager du magasin. Il est 
parfois sollicité pour confirmer les choix précédem-
ment effectués et valider les informations acquises 
auprès de sources de conseil externes ou internes 
au magasin. Les porteurs de projet semblent ainsi 
attendre du conseiller qu’il leur confirme les informa-
tions recueillies préalablement. Certains conseillers 
enquêtés confient que des clients sont mécontents 
s’ils ne confirment pas leur point de vue. Or, principa-
lement pour des raisons liées à l’engagement de leur 
responsabilité, ces conseillers refusent de confirmer 
certaines informations avec lesquelles ils ne sont pas 
d’accord.
Ainsi, les conseillers des magasins de bricolage et 
des négoces de matériaux sont régulièrement solli-
cités pour confirmer les informations préalablement 
acquises ou les choix techniques des porteurs de 
projet.
Le conseiller comme expert technique  
sur les produits pour l’amélioration  
énergétique des logements
Malgré l’hétérogénéité des profils des conseillers 
des magasins, les enquêtes mettent en évidence deux 
figures types : ceux qui possèdent un profil orienté vers 
les compétences de vente et ceux qui développent plu-
tôt des savoir-faire techniques. Durant les enquêtes, les 
responsables de secteurs ou de points de vente nous 
ont confié de manière informelle que ces deux champs 
de compétences permettaient d’évaluer les conseillers. 
Certains responsables ont insisté sur la nécessité de 
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constituer des équipes aux profils de conseillers com-
plémentaires. Pour les TGSB, cette diversité des profils 
se retrouve au sein de chaque rayon : « de plus en plus, 
on essaye de construire avec les chefs de secteur et les 
équipes en magasin le fait d’organiser des compétences 
variées, c’est-à-dire qu’il y ait un référent capable de 
prendre en charge les gros clients, d’avoir un outil typi-
quement qui donne confiance  » (chef produit Leroy 
Merlin France). Par exemple, au sein du rayon bâti du 
magasin Leroy Merlin Nantes Rezé, un conseiller est 
un ancien artisan et ses deux collègues ont un BTS de 
vente.
Selon Mr T., chef de produit matériaux à Leroy Merlin 
France, les formations offertes aux conseillers suivent 
cette dualité de compétences. Les enquêtes montrent 
que les formations initiales des conseillers interviewés 
sont effectivement orientées vers l’artisanat ou le 
commerce. De même, la montée en compétences des 
conseillers des magasins s’effectue principalement 
par le biais des fournisseurs, par des formations en 
magasin de mise à niveau sur les nouveaux produits, 
ou bien par des formations de type atelier de pratique. 
Ces formations permettent aux conseillers de répondre 
aux demandes concernant les spécificités techniques 
des produits. Selon Mr T., les vendeurs suivent égale-
ment des formations commerciales pour apprendre 
comment mieux vendre les produits du magasin. Lors 
des enquêtes, les conseillers interviewés ont égale-
ment confié qu’ils ont recours à l’auto-formation et à 
des formations sur le développement personnel, pour 
compléter leurs compétences.
Ainsi, les conseillers des magasins de bricolage et 
des négoces de matériaux sont considérés comme des 
experts sur l’offre de produits dont ils sont respon-
sables : ils développent une forme de spécialisation qui 
leur permet de répondre aux demandes les plus tech-
niques sur leur gamme de produits. Par exemple, lors 
de plusieurs observations, les conseillers réorientent 
les porteurs de projet vers le conseiller le plus à même 
de répondre à leur demande.
Certains conseillers enquêtés confient bénéficier de 
savoir-faire issus du monde de l’artisanat grâce à leur 
formation initiale. Les compétences issues du monde 
de l’artisanat permettent aux conseillers d’expliquer 
certains détails de mise en œuvre avec précision. Cette 
expertise peut concerner des solutions constructives 
générales (montage d’un mur à ossature bois) et non 
seulement les produits en eux-mêmes. 
En ce qui concerne la problématique de l’énergie 
dans l’habitat, les enquêtes montrent que les conseil-
lers s’appuient sur certaines caractéristiques tech-
niques des produits dans leurs argumentaires. La 
résistance thermique R des isolants et les conduc-
tivités thermiques  des matériaux constituent deux 
grandeurs que les conseillers évoquent pour appuyer 
leur argumentation à propos des solutions d’isola-
tion à employer. Certains conseillers affirment pouvoir 
manipuler plusieurs paramètres pour préconiser des 
solutions d’isolation pour les chantiers d’auto-réhabi-
litation :
« C’est plus facile de travailler avec le coefficient ther-
mique, qu’avec le lambda. Après on suit le lambda par 
rapport au produit qu’il y a derrière. Là, par rapport à ta 
pierre, ou par rapport à ton bloc béton, ou par rapport 
à ta paroi. Là, on va suivre le lambda pour savoir quelle 
laine il faut mettre exactement. C’est là qu’on suit un peu 
plus ces produits-là. Faut suivre aussi un peu les coef-
ficients derrière. Si on met un lambda plus haut mais 
avec une laine un peu plus épaisse ou un peu moins 
épaisse, on arrive des fois à faire la bascule comme ça. » 
(entretien Bouteau Matériaux Montaigu)
De même, pour les systèmes de chauffage, la puis-
sance des poêles constitue une référence pour argu-
menter leurs préconisations :
« Donc on va rester sur des poêles de cinq six kilowatts. 
Un poêle comme celui-ci par exemple [montrant un gros 
poêle] chauffe soixante mètres carrés. Sur une base 
d’une maison construite dans les années quatre-vingt, 
on prend toujours cent watts par mètre carré. Donc ça 
peut peut-être nous chauffer soixante-dix quatre-vingt 
mètres carrés facile.  » (entretien Leroy Merlin Nantes 
Rezé)
L’utilisation des grandeurs associées à l’énergie par 
les conseillers des magasins et négoces participe ainsi 
à la fabrication de l’expertise des auto-réhabilitateurs 
sur les questions énergétiques.
Les observations montrent que la plupart des 
conseillers enquêtés possèdent une formation géné-
rale sur les aspects réglementaires de l’énergie dans 
l’habitat. La RT2012 constitue un standard du conseil 
énergétique en magasin. En effet, pour tout type de 
travaux, les vendeurs préconisent avant tout les pro-
duits compatibles avec la RT2012. Cette compatibilité 
est notamment affichée sur les emballages des sys-
tèmes de chauffage et de ventilation. De même, les 
préconisations en termes d’isolation se basent sur 
des valeurs-types à respecter. Le respect de ces gran-
deurs assure aux porteurs de projet la compatibilité 
avec la réglementation énergétique, même si elles ne 
semblent pas optimales. Ainsi, pour l’ensemble des 
travaux d’amélioration énergétique, y compris ceux 
qui ne nécessitent pas le respect de la RT2012, cette 
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réglementation apparaît comme un standard de qua-
lité dans le conseil en magasin.
Les conseillers développent également une exper-
tise sur les aides financières à la rénovation énergé-
tique. Ces aides sont allouées si l’habitant fait réaliser 
ses travaux par des professionnels RGE. Ainsi, elles 
semblent peu adaptées à l’auto-réhabilitateur qui 
réalise lui-même une partie voire l’ensemble de ses 
travaux. Dans les TGSB enquêtées, les services d’ins-
tallation à domicile par des artisans qualifiés RGE 
permettent de respecter l’éco-conditionnalité des 
aides financières pour la rénovation énergétique. Les 
enquêtes montrent que le dispositif des certificats 
d’économie d’énergie est le plus diffusé en magasins 
de bricolage et négoces de matériaux. En effet, le mon-
tant de cette prime est parfois déduit du prix initial des 
produits pour montrer l’intérêt du recours à cette aide. 
Par exemple, dans le rayon confort du magasin Leroy 
Merlin Nantes Rezé, les conseillers évoquent les mon-
tants de la prime énergie pour les systèmes de chauf-
fage et les autres produits coûteux :
«  Ensuite vous avez droit à une prime énergie de cent 
quarante-et-un euros qu’on vous redonne sous forme 
de chèque cadeau un mois après la pose. » 
Les conseillers des magasins de bricolage et 
négoces de matériaux revêtent ainsi le rôle d’experts 
techniques sur les produits dont ils ont la charge. Sur 
les questions liées à l’énergie, ils sont capables de pré-
coniser des solutions basées sur les caractéristiques 
des produits dont ils sont experts. Les conseillers des 
TGSB sont également capables d’accompagner les 
auto-réhabilitateurs dans leur souscription aux aides 
pour l’amélioration énergétique de leur logement 
s’ils désirent faire réaliser une partie des travaux par 
un artisan. En effet, ces aides permettent d’inciter 
les habitants à effectuer des travaux chez eux. Elles 
constituent ainsi un enjeu commercial notable pour les 
conseillers.
L’adaptation aux différents profils  
d’auto-réhabilitateurs
Les entretiens ont montré que les conseillers sont 
incités à questionner les clients pour connaître l’am-
pleur des projets qui nourrissent leurs questionne-
ments, portant généralement sur une particularité du 
projet. En effet, l’enseigne de distribution a un inté-
rêt commercial à détecter rapidement le potentiel de 
chaque projet :
« Je reviens à mon histoire de découverte du client, c’est 
là que tout se joue. Je suis client, je fais ma réno, je viens 
au comptoir, je dis “bonjour je voudrais une laine en 140 
d’épaisseur, il m’en faudrait 50 mètres carrés”. Ce qu’on 
demande à nos vendeurs c’est de poser les questions  : 
c’est pour du neuf ? C’est pour votre projet personnel ? 
Tout de suite il faut avoir trois quatre questions clés. Il 
vient effectivement acheter de la laine pour sa rénova-
tion. Si on ne le détecte pas tout de suite, on ne va pas 
pouvoir enchaîner la suite. » (chef de marché Point.P)
Cependant, cet enjeu est modéré par d’autres 
responsables d’enseigne. Ainsi, les conseillers ne 
détectent en pratique les projets des clients que dès 
lors qu’ils se sentent capables de conseiller ces der-
niers sur un projet plus global.
Les enquêtes menées dans le magasin Leroy 
Merlin Nantes Rezé montrent que certains conseillers 
de vente consultent les informations de profil de l’usa-
ger du magasin par le biais de la carte maison pendant 
la situation de conseil. En effet, lors de la création du 
compte client, le conseiller de l’espace carte mai-
son échange avec le client sur son projet. Il renseigne 
ensuite sur la carte le niveau d’expertise du client. En 
rayon, le conseiller de vente accède à cette informa-
tion pendant la situation de conseil. Cette donnée lui 
permet, au même titre que l’année d’inscription à la 
carte et le montant des achats effectués pendant les 
douze derniers mois, de mieux cerner le profil du client 
et d’adapter sa posture de conseil. Par exemple, dans 
l’une des situations de conseil, le conseiller de vente 
affirme avoir observé le profil du client pendant la 
transaction.
Les premiers échanges permettent également 
au conseiller d’appréhender le profil du porteur de 
projet. En effet, certains auto-réhabilitateurs ont 
parfois des remarques de profane au regard des sys-
tèmes constructifs à employer  : «  qu’est-ce qui est 
le mieux ? » ; « c’est quoi l’acrotère ? » ; « [à propos des 
tapées de menuiserie] en fait, ça sert à quoi ? C’est pour 
prendre appui bien dans le mur ? ».
En pratique, le conseiller ajuste sa posture de 
conseil par rapport au profil de l’usager du magasin. 
Lorsque les auto-réhabilitateurs semblent peu rensei-
gnés, il prend en charge la plupart des choix techniques 
du chantier. Dans l’une des observations, le conseiller 
devient ainsi le maître d’œuvre pour le projet du client. 
De même, les entretiens menés avec les hommes-
projets des magasins Leroy Merlin Angers et Bouteau 
Matériaux Montaigu montrent que ces derniers sont 
parfois les chefs d’orchestre des projets des clients.
D’un autre côté, lorsque les clients affichent une 
posture décidée, les conseillers se mettent au service 
du client. En effet, ils ne questionnent généralement 
pas les projets. Notamment, lorsque le client vient 
en magasin avec une liste de matériaux préétablie, 
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le conseiller suit la liste du client pour la commande 
ou le devis. Les enquêtes montrent que le conseiller 
de vente ne remet en cause les choix techniques du 
porteur de projet que lorsqu’il considère que la liste 
de produits demandés est incohérente.
Les enquêtes permettent de rendre compte de cer-
taines modalités d’échange participant à l’élaboration 
du projet des clients du magasin. Cependant, elles ne 
permettent pas le suivi des projets d’auto-réhabili-
tation après la visite en magasin. Plusieurs réajuste-
ments de projets peuvent avoir lieu après la visite, à la 
suite des conseils du vendeur, échappant ainsi à notre 
enquête. Néanmoins, certains réajustements de projet 
en direct ont lieu pendant l’échange entre le conseiller 
et l’auto-réhabilitateur. Par exemple, deux observations 
concernent respectivement une isolation de combles 
aménageables et l’achat d’une gaine de ventilation. 
À la suite des préconisations du conseiller, le porteur 
de projet décide de modifier sa solution technique. De 
même, cinq des situations de conseil concernent des 
réajustements de listes d’achats suite à l’intervention 
du conseiller. Les réorientations de projet induisent 
souvent une modification sur la suite du chantier. 
Pour les chantiers d’auto-réhabilitation suivis par les 
hommes-projets, les réorientations de projet par les 
conseillers sont intégrées à la suite des travaux. Ainsi, 
une vision sur le temps long du projet est alors possible 
pour les conseillers, notamment sur les aspects finan-
ciers.
Les enquêtes montrent les difficultés rencontrées 
par les conseillers pour réorienter les projets des 
clients. Dans certaines conditions, alors que l’auto-
réhabilitateur vient en magasin avec une requête pré-
cise, le conseiller remet en cause les choix constructifs 
présentés sans même qu’il y ait eu une demande de 
conseil de la part du client  : «  t’es sûr que tu veux du 
vingt-cinq parce que pour les murs de clôture tout le 
monde met du quinze pour ça  » (Bouteau Matériaux 
Montaigu). De même, pour une autre situation de 
conseil, l’auto-réhabilitateur sollicite le conseiller pour 
une commande de produits à partir d’une liste prééta-
blie. Pendant la commande, le conseiller met en garde 
l’auto-réhabilitateur sur les limites de sa solution tech-
nique. Sans demande initiale de conseil, l’auto-réha-
bilitateur est donc contraint de modifier son projet en 
magasin. Les conseillers confient qu’il est parfois dif-
ficile de faire accepter leurs avis aux clients du maga-
sin. Ainsi, le caractère impromptu du conseil participe 
à augmenter le décalage entre la perception du projet 
par l’habitant et l’avis technique du conseiller. En pra-
tique, l’auto-réhabilitateur peut décider d’accepter ou 
non le conseil du vendeur.
INTERDÉPENDANCE ENTRE LES ENJEUX 
ÉNERGÉTIQUES ET LES AUTRES ENJEUX 
DE L’AUTO-RÉHABILITATION
Les enjeux économiques
Les enquêtes montrent qu’au sein du magasin, le 
critère économique constitue souvent une préoccu-
pation centrale pour les auto-réhabilitateurs. En effet, 
dans les situations observées, les porteurs de projet 
questionnent fréquemment les conseillers sur le coût 
des produits.
Par ailleurs, les auto-réhabilitateurs semblent peu 
informés sur les aides financières pour la rénovation 
des logements. Durant les enquêtes, seul un auto-
réhabilitateur s’enquiert lui-même de la compatibilité 
des produits avec les aides financières pour la réno-
vation énergétique  : «  ça rentre dans les crédits d’im-
pôts ?  ». En pratique, les conseillers confient que les 
auto-réhabilitateurs comparent financièrement les 
avantages dans le cas où ils effectuent la pose eux-
mêmes et dans le cas où ils recourent à des artisans 
du magasin.
Les enquêtes montrent également de la part de 
certains auto-réhabilitateurs une volonté de garantie 
de leurs investissements. En effet, certains usagers 
des points de vente apparaissent préoccupés par la 
durabilité des solutions énergétiques à employer. Par 
exemple, certains auto-réhabilitateurs émettent des 
questionnements sur l’humidité dans les systèmes 
énergétiques  : « mais ça respire quand même ? » ; « et 
ça ne prend pas la pourriture dans le temps ?  ». Ces 
questions ont pour objectif de tester la fiabilité des 
solutions techniques. Ces auto-réhabilitateurs n’inter-
rogent pas directement les conseillers sur l’économie 
de leur projet mais attendent une garantie sur l’effica-
cité de leur investissement.
Dans deux situations de conseil seulement, les 
auto-réhabilitateurs semblent intéressés par les éco-
nomies financières qu’ils peuvent réaliser en recourant 
à des systèmes d’amé lioration énergétique. Ces situa-
tions ont eu lieu au rayon Confort du magasin Leroy 
Merlin Nantes Rezé. Leurs questionnements portent 
d’abord sur les rendements des produits  : «  le rende-
ment va être aussi bon qu’un poêle classique ? » ; « et en 
rendement, soixante-cinq soixante-dix pourcents ?  ». 
L’un d’entre eux interroge le conseiller sur l’économie 
qu’il peut réaliser avec le système énergétique choisi : 
« et l’économie réelle ? ».
Pour inciter à la réhabilitation énergétique, l’écran 
développé par l’enseigne Point.P met en avant les éco-
nomies d’énergie réalisables par les travaux. Notre 
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interlocuteur nous explique que le gain économique 
doit être conséquent pour intéresser les clients  : «  ce 
qui est important à ce stade du logiciel, c’est le trente-
cinq pourcents. C’est de dire “demain si vous isolez 
vos murs avec une solution performante, vous pourrez 
économiser un tiers d’énergie sur votre facture” ».
Finalement, si le critère économique ne semble 
généralement pas être le principal déclencheur 
des travaux d’amélioration énergétique, il constitue 
cependant un enjeu primordial dans l’élaboration 
du projet d’auto-réhabilitation. De manière pratique, 
l’auto-réhabilita teur cherche à s’assurer de l’effica-
cité des solutions choisies et de leur durabilité dans le 
temps.
Les exigences du chantier
Les enquêtes montrent que les auto-réhabilitateurs 
sont prioritairement intéressés par la facilité de mise 
en œuvre des produits. D’après un chef de produit de 
Leroy Merlin France, les magasins de bricolage et les 
négoces de matériaux orientent leur offre de produits 
vers des systèmes dont la pose est la moins probléma-
tique possible. Les conseillers font preuve de pédago-
gie pour détailler la mise en œuvre à effectuer. En effet, 
cette pratique de conseil permet d’une part de minimi-
ser les malfaçons, et d’autre part de déresponsabiliser 
le conseiller en cas de litige avec le client :
« S’il a suivi ma façon de poser, derrière je suis tranquille. 
Les gens qui ne savent pas poser, je préfère autant pas-
ser un quart d’heure de plus pour que derrière on ne soit 
pas embêté, que le mec qui vient faire un foin. » (entre-
tien, Bouteau Matériaux Montaigu)
Durant les enquêtes, certains conseillers indiquent 
que le service après-vente concerne principalement la 
mise en œuvre des produits et occupe une part impor-
tante de leur activité. Selon les conseillers, lorsque 
les produits sont posés par le service d’installation à 
domicile du magasin, les malfaçons sont moins nom-
breuses. Dans le cas où le porteur de projet désire ins-
taller lui-même les produits du magasin, les conseillers 
détaillent les manipulations à effectuer, notamment 
grâce à des croquis. Dans cette même optique, certains 
vendeurs n’hésitent pas à déconseiller certains pro-
duits dont la mise en œuvre semble plus difficile.
Parallèlement, les requêtes des auto-réhabilita-
teurs portent souvent sur la disponibilité immédiate 
des produits nécessaires à leur chantier. Outre ces 
impératifs temporels, la gestion du stock de produits 
apparaît comme une contrainte importante pour cer-
tains clients : « nous ce qui nous importe c’est que tout 
soit livré à la même date. Parce qu’on n’a pas de zone de 
stockage tant qu’on n’a pas récupéré les clés de la mai-
son pour faire les finitions  » (observation de situation 
de conseil, Leroy Merlin Nantes Rezé). 
Face aux situations d’urgence, certains conseillers 
enquêtés affirment fournir des solutions de rempla-
cement aux clients, comme l’illustrent cinq des situa-
tions de conseil. Par exemple, dans un cas, le conseiller 
recontacte le porteur du projet pour un service après-
vente. Il propose une solution de dépannage bricolée 
au client  : «  si toutefois elles sont arrivées en début 
d’après-midi, ou pour récupérer des pièces que je vous 
donnerai à la quincaillerie pour compenser, n’hésitez 
pas à passer au magasin cet après-midi, je serai là de 
quinze heures à vingt heures ».
Le confort de la maison
Dans les situations de conseil qui concernent des 
travaux d’isolation de l’enveloppe du bâti, les auto-
réhabilitateurs n’abordent pas la question du confort 
thermique. Pour ces cas-là, indépendamment du type 
de magasin, les préoccupations des auto-réhabilita-
teurs portent plutôt sur la réglementation thermique, 
la mise en œuvre et le coût des produits : « il doit y avoir 
des normes à respecter par rapport à la RT2012 ?  » ; 
« c’est assez simple [vis-à-vis de la mise en œuvre] ? » ; 
«  pour sept euros, faire autant de kilomètres, ça vaut 
pas le coup  »  ; «  [à propos d’une liste de matériaux et 
fournitures] de toute façon, ce sera dégrossi. Pour l’ins-
tant c’est pour le chiffrage ».
De même, dans les situations de conseil qui 
concernent des systèmes de chauffage, les préoccupa-
tions des auto-réhabilitateurs en magasin portent sur 
les délais d’obtention des produits, l’esthétique, le ren-
dement et le coût des produits, et non sur l’amélioration 
du confort thermique : « on va le régler aujourd’hui par 
contre » ; « il y a un délai par rapport à la commande ? » ; 
« moi je veux de l’eau qui sort et qui va au robinet à la 
même température que le chauffe-eau », « au niveau de 
la conso ?  », « ah oui, d’accord. Ce n’est pas si cher que 
ça ».
Ainsi, on observe que les préoccupations des auto-
réhabilitateurs en magasin ne portent généralement 
pas sur le confort thermique, même lorsque les pro-
duits achetés sont directement liés à cette question. 
Un auto-réhabilitateur mentionne le désir de rendre 
son logement performant au-delà du respect de la 
réglementation thermique. Ses remarques pendant 
l’échange montrent son niveau d’exigence  : «  je suis 
en trois couches d’isolant, une couche de deux cents 
et deux couches de quatre-vingt croisées  ». De plus, il 
insiste sur la recherche de confort : « isolé RT2012. En 
plus ! [Rires] Donc normalement on ne devrait pas avoir 
froid  !  ». Ses questionnements révèlent qu’il semble 
préoccupé par la qualité de l’air du logement : « la cha-
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leur monte, d’accord, on extrait en point haut. Pourquoi 
on n’insufflerait pas en point bas ?  ». Ces enjeux de 
l’énergie dans l’habitat sont développés par ce porteur 
de projet au même titre que d’autres préoccupations, 
comme l’économie du projet, les rendements et le coût 
des produits. Il montre ainsi un intérêt pour le confort 
thermique et la qualité de l’air dans son habitat, tout en 
portant son attention en magasin sur d’autres aspects 
du projet, notamment économiques.
Ainsi, bien que la volonté d’amélioration du confort 
thermique apparaisse comme un déclencheur des 
travaux, cet enjeu n’est pas développé en magasin. On 
peut penser que les auto-réhabilitateurs considèrent 
que les travaux menés conduiront dans tous les cas à 
une amélioration de leur confort, et qu’il n’est donc pas 
nécessaire de discuter cet aspect avec le conseiller. On 
peut aussi penser que le confort thermique, qui renvoie 
au domaine du sensible et de l’expérience personnelle, 
est un aspect moins tangible et plus difficile à discuter 
avec un interlocuteur commercial.
Enfin, notons que l’écran développé par Point.P 
présente un indicateur qualitatif de gain de confort 
en complément des estimations d’économies d’éner-
gie liées aux travaux. Il serait intéressant, dans une 
prochaine étape, d’observer comment ces indicateurs 
d’économie et de confort sont perçus par les usagers 
du service.
Photo. © Kévin Mahé 2015
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PROSPECTIVE POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DE L’EXPERTISE ÉNERGÉTIQUE ET L’ACCOMPAGNEMENT  
DES AUTO-RÉHABILITATEURS TOUT AU LONG DE LEUR PROJET  
À TRAVERS LES MAGASINS DE BRICOLAGE
Les objectifs de cette troisième étape de recherche 
sont de :
?? définir un ensemble de pistes de recherche visant 
à structurer l’accompagnement des projets d’auto-
construction à travers le magasin de bricolage ;
?? définir les outils pratiques utilisables rapidement 
pour étayer l’offre de conseil énergétique en maga-
sin et la rendre plus efficace au regard des projets 
d’auto-réhabilitation envisagés dans la durée.
Pour ce faire, la recherche s’est appuyée sur un ate-
lier prospectif organisé pendant les 3mes Assises de 
l’habitat organisées par Leroy Merlin à Paris en février 
2015.
Atelier prospectif, 3mes Assises de l’habitat Leroy Merlin, Paris,  
février 2015.    Photo.© Patrick Salaun
Les Assises de l’habitat Leroy Merlin sont un forum 
d’échanges et de recherche qui permet aux collabora-
teurs de Leroy Merlin de rencontrer des professionnels 
de l’habitat dans un contexte de dialogue et d’échange 
de savoirs. Réciproquement, ces derniers peuvent 
échanger avec des collaborateurs qui accompagnent 
chaque année des milliers de projets de rénovation, 
de transformation et de construction de l’habitat par 
des particuliers.
L’atelier prospectif a pris place durant ces Assises. 
Intitulé « Le rôle des magasins de bricolage dans l’ac-
compagnement des projets d’auto-réhabilitation  : 
quelles perspectives pour l’amélioration énergétique 
de l’habitat en milieu rural ?  », l’atelier a mobilisé une 
cinquantaine de participants aux profils diversifiés 
pendant la matinée du 11 février 2015, sur une durée 
totale de trois heures.
MÉTHODOLOGIE
Composition de l’atelier prospectif
Un ensemble d’experts compétents sur les théma-
tiques de la recherche ont été choisis pour la présenta-
tion et l’animation de l’atelier. A également été invité à 
participer un couple d’auto-réhabilitateurs interviewé 
lors de la première étape de la recherche, et deux res-
ponsables du magasin Leroy Merlin Nantes Rezé, afin 
d’apporter une vision d’enseigne sur l’auto-réhabilita-
tion et les enjeux liés.
Au total, 47 personnes ont pris part à l’atelier 
soit donc, en plus des 12 invités indiqués ci-dessus, 
35 participants inscrits aux Assises de l’habitat 2015 
qui avaient le choix entre plusieurs ateliers paral-
lèles. 18 participants sont des universitaires et pro-
fessionnels non collaborateurs directs de l’enseigne 
Leroy Merlin. Des professionnels dont l’activité est en 
lien avec celle de l’enseigne sont présents  : un colla-
borateur Leroy Merlin Source, un administrateur de la 
fondation Leroy Merlin, et deux représentants de four-
nisseurs de l’enseigne. De même, certains profession-
nels possèdent une activité centrée sur l’énergie dans 
l’habitat  : une animatrice innovation d’un centre de 
ressources sur la qualité environnementale des bâti-
ments, une consultante en génie climatique, un urba-
niste de Caue, un ingénieur de l’Ademe.
Parmi les universitaires présents, nous notons 
la présence de plusieurs experts de la sociologie de 
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l’énergie, de l’accompagnement et de l’auto-réhabili-
tation. Entre autres, Gaëtan Brisepierre (docteur en 
sociologie, chercheur), Hélène Subrémon (docteure en 
sociologie, chercheure), et Cédric Carles (designer et 
chercheur) ont participé à l’atelier.
14 collaborateurs Leroy Merlin sont également pré-
sents, parmi lesquels le directeur du service d’installa-
tion à domicile, le directeur marché matériaux/confort, 
des chefs de projet et assistants chef de projet notam-
ment dans le domaine du marketing, un contrôleur de 
gestion, et des assistants produits.
Enfin, signalons qu’à notre demande, l’atelier a été 
animé par la journaliste Pauline Polgár, directrice de 
la rédaction de Batiactu Groupe et Maison à part. Les 
débats ont été enregistrés.
Pistes de réflexion mises en débat
Les résultats des deux premières étapes de la 
recherche ont permis d’avancer trois pistes de réflexion 
pour l’atelier. La première piste porte sur le manque de 
confiance des auto-réhabilitateurs envers l’expertise 
en énergie des conseillers de magasins de bricolage. 
En effet, les enquêtes auprès des auto-réhabilitateurs, 
que ce soit chez eux ou en magasin, montrent une 
certaine méfiance des auto-réhabilitateurs envers le 
conseil énergétique en magasin.
Nous proposons alors aux participants de s’inter-
roger d’une part, sur le rôle des conseillers de vente et 
leurs compétences vis-à-vis de l’efficacité énergétique 
de l’habitat. D’autre part, nous suggérons une réflexion 
sur la formation et l’expertise en énergie des conseil-
lers, ainsi que sur la manière de mettre en avant cette 
expertise en magasin.
La deuxième piste de réflexion porte sur l’organi-
sation du conseil ouvrant à une vision plus globale 
des questions énergétiques dans l’habitat. La précé-
dente étape de la recherche a montré que ces ques-
tions nécessitent un regard global sur l’habitat qui, 
comme les conseillers l’ont également mentionné, n’est 
pas favorisé par le magasin actuel du fait de son orga-
nisation cloisonnée en secteurs. 
Nous proposons ainsi aux participants de réfléchir 
sur une organisation différente du conseil, visant à 
décloisonner la structure spécialisée du magasin, pour 
mieux répondre aux besoins et attentes des auto-réha-
bilitateurs, notamment sur les questions énergétiques. 
De ce fait, nous ouvrons des questionnements sur les 
manières de faire interagir les différents secteurs du 
magasin pour prendre en compte l’énergie dans son 
ensemble. 
La troisième piste de réflexion se focalise sur les 
outils d’accompagnement pour les projets d’auto-
réhabilitation. Du fait du temps long de ces projets, 
de la multiplicité des acteurs intervenant sur les pro-
jets, et de leurs difficultés à obtenir des informations 
précises sur l’état actuel des logements des porteurs 
de projet, les enquêtes réalisées révèlent la complexité 
du suivi et de l’accompagnement des chantiers d’auto-
réhabilitation.
À ce propos, la constitution d’un dossier partagé lié 
à la maison, et non pas à l’habitant, pourrait permettre 
de cibler les actions de conseil et d’accompagnement 
des différents acteurs du monde de l’auto-réhabili-
tation. Nous ouvrons ainsi à une réflexion sur la pos-
sibilité d’ouvrir aux auto-réhabilitateurs un éventuel 
carnet numérique du logement pour inscrire leurs tra-
vaux, ainsi que sur l’intérêt d’un tel document pour le 
conseil en magasin.
Dispositif mis en place
L’atelier prospectif s’est déroulé en trois temps, pre-
nant en compte à la fois les attendus de la recherche 
et leur imbrication dans l’organisation générale des 
Assises de l’habitat.
Premièrement, une introduction de 45 minutes a 
permis de présenter brièvement le sujet et les enjeux 
de l’atelier. Le second temps de l’atelier est basé sur le 
travail prospectif à partir des trois différentes pistes 
de réflexion. Six tables de discussion aux profils de 
participants variés ont été constituées. Nous avons 
assigné à chaque table une thématique de discussion 
correspondant aux trois différentes pistes de réflexion : 
« expertise en magasin » pour les tables 1 et 2, « orga-
nisation du conseil » pour les tables 3 et 4 et « outils 
d’accompagnement » pour les tables 5 et 6. Un rappor-
teur par table a été désigné par les participants pour 
restituer les échanges à l’assemblée lors du troisième 
temps. Pour chaque piste, deux tables avaient réfléchi 
parallèlement et quatre tables découvraient les sujets 
abordés.
RENFORCEMENT DU RÉSEAU D’ACTEURS 
DE L’ACCOMPAGNEMENT DES CHANTIERS 
D’AUTO-RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE
Cette piste prospective est notamment inspirée des 
réflexions des tables n°2 et n°5. Les effets attendus à 
long terme sont :
?? former un réseau d’acteurs du conseil pour l’habi-
tat, aux expertises clairement identifiées, capables 
d’orienter les auto-réhabilitateurs,
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?? créer un standard du conseil énergétique pour 
l’ensemble des acteurs de l’accompa gnement des 
chantiers d’auto-réhabilitation.
Plusieurs pistes ont été proposées.
 Valoriser les outils et services déjà présents  
 en magasin 
Comme les participants de la table n°2 l’évoquent, 
les rapprochements entre magasins de bricolage et 
acteurs du conseil sur l’habitat sont nombreux. En ce 
qui concerne le conseil énergétique, les participants 
évoquent notamment des partenariats entre certains 
magasins et des espaces info énergie (tables n°1 et 
n°2, et débats sur le sujet «  expertise en magasin  » 
et «  organisation du conseil  »). De même, des partici-
pants affirment que les magasins proposent une offre 
de services pour l’auto-réhabilitation énergétique 
peu connue du grand public. Notamment, le statut 
d’homme-projet, mis en place dans certains magasins, 
semble une mesure allant dans le sens d’un accom-
pagnement global des chantiers d’auto-réhabilitation. 
Cependant, l’action de ces conseillers semble limitée 
par le fonctionnement sectorisé des magasins.
Un participant indique que la mise en avant des 
services et outils déjà disponibles en magasin peut 
constituer une première mesure pour développer l’ac-
compagnement des chantiers d’auto-réhabilitation  : 
«  je pense que, de manière agile et sans révolutionner 
l’éco système de rénovation énergétique et non plus les 
habitudes et usages des gens, les caméras thermiques 
il faut les sortir de leur cartable, et il faut les mettre 
allumées en magasin 24h/24 pour que les gens com-
prennent ce que c’est et les brancher à un projecteur » 
(débats sur le sujet « outils d’accompagnement »). Ces 
premières actions s’appuient donc sur la valorisation 
de services et d’outils disponibles en magasin et qui 
ont fait leur preuve auprès du public.
 Améliorer la coordination entre les acteurs  
 du conseil énergétique 
Dans un second temps, certains participants 
imaginent créer un réseau constitué des acteurs 
participant à l’accompagnement des chantiers d’auto-
réhabilitation (table n°5). En effet, la multiplicité des 
acteurs du conseil sur l’habitat brouillent la vision des 
porteurs de projet sur les figures de conseil les plus à 
même de répondre à leurs besoins. De plus, les pro-
jets d’auto-réhabilitation nécessitent un suivi sur le 
temps long. Ces participants proposent le recours à 
des entités existantes car la création d’une structure 
supplémentaire pourrait induire une incompréhension 
vis-à-vis du rôle de cette entité  : « l’idée je pense que 
c’est vraiment de réfléchir sur un modèle en arbores-
cence. On ne va pas recréer encore une structure avec 
un nom, et du coup derrière une représentation de ce 
que fait cette structure » (débats sur le sujet « organi-
sation du conseil »).
Durant les débats, certains participants insistent 
sur la nécessité d’une meilleure coordination entre les 
acteurs  : «  derrière on peut redistribuer. Donc je crois 
que le maître-mot, c’est quand même coordination. C’est 
ce qu’on entend tout le temps quand on résonne sur 
la qualité de la mise en œuvre chez les professionnels, 
etc. » (débats sur le sujet « organisation du conseil »). 
Cette organisation en réseau permettrait une mul-
tiplicité des points d’entrée et une facilité d’orienta-
tion pour les porteurs de projet, au sein de ce réseau : 
« l’idée c’est plutôt qu’il y a plusieurs points d’entrée de 
fait. Il y a plusieurs types de demandes » (débats sur le 
sujet «  organisation du conseil  »). L’échelle de coopé-
ration et la perception de chaque entité de conseil par 
les porteurs de projet semblent des enjeux importants 
pour la définition des stratégies de regroupement d’ac-
teurs.
 Renforcer et mutualiser les moyens  
 de formation au sein de ce réseau 
Les participants de la table n°2 proposent de 
mutualiser des formations spécifiques à l’énergie pour 
les acteurs de l’accompagnement dans la rénovation 
de l’habitat. Ce regroupement de formations permet 
de construire un discours commun sur la question de 
l’énergie dans l’habitat et participe à l’amélioration de 
la confiance entre les porteurs de projet et les acteurs 
de l’accompagnement. En outre, ces formations per-
mettent à chaque entité de conseil de développer 
une vision plus large sur la question de l’énergie dans 
l’habitat.
 Intégrer les communautés d’auto- 
 réhabilitateurs pour le conseil aux habitants 
Les participants des tables n°1, n°2, n°3 et n°5 
proposent d’intégrer les auto-réhabilitateurs expé-
rimentés pour conseiller les porteurs de projets  : «  je 
pense qu’il faut que ce soit aussi en peer-to-peer. Des 
consommateurs aux consommateurs. Se donner des 
conseils...  » (table n°2). Ainsi, auprès des porteurs de 
projet, cette communauté d’auto-réhabilitateurs aver-
tis apporterait une expertise liée à la pratique d’auto-
réhabilitation. Cette proximité, recherchée par les 
enseignes de bricolage, permet de renforcer l’intérêt 
des porteurs de projet pour ce réseau d’acteurs.
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 Mettre en avant la profession des architectes  
 pour la valorisation du patrimoine 
Des participants considèrent que la valorisation du 
patrimoine architectural constitue un enjeu impor-
tant pour la rénovation des logements, notamment en 
milieu rural (tables n°5 et n°6). Les outils d’accompa-
gnement pour les auto-réhabilitateurs permettraient 
notamment de répondre à cet enjeu. À ce sujet, cer-
tains participants proposent d’intégrer l’expertise des 
architectes (table n°5). Ces participants proposent 
ainsi d’inclure les Caue et les professionnels et étu-
diants architectes dans ces réseaux d’acteurs  : « on a 
vu qu’il pouvait y avoir des partenariats [avec les maga-
sins] possibles entre des Caue ou des architectes parce 
qu’en milieu rural il y a beaucoup de maisons qui sont 
concernées par des questions patrimoniales  » (table 
n°5).
DÉVELOPPEMENT DE 
L’ACCOMPAGNEMENT DES CHANTIERS 
D’AUTO-RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE 
PAR LES MAGASINS DE BRICOLAGE
Cette piste prospective est notamment inspirée des 
réflexions des tables n°1, n°3 et n°6. Les effets atten-
dus à long terme sont :
?? valoriser l’attractivité des magasins de bricolage 
pour les auto-réhabilitateurs,
?? renforcer les capacités d’accompagnement des 
chantiers d’auto-réhabilitation par les magasins de 
bricolage et leur visibilité pour le public,
?? orienter la définition des nouveaux modèles de 
magasin de bricolage pour la prise en compte des 
auto-réhabilitateurs.
Plusieurs pistes ont été proposées.
 Renforcer l’expertise technique des conseillers  
 et développer leur expertise sur l’énergie dans  
 l’habitat 
Les participants de la table n°1 soulignent la com-
plexité des enjeux du projet d’auto-réhabilitation éner-
gétique. Selon eux, le conseiller doit en conséquence 
demeurer un expert technique pour les porteurs de 
projet  : «  on devrait garantir que le conseiller de vente 
dans un magasin de bricolage soit un expert de pro-
duits et de services, des solutions à apporter au client, 
pour son rayon, pour ses produits à lui  ». De plus, les 
participants de la table n°2 insistent sur une pratique 
courante pour les auto-réhabilitateurs en magasin  : 
confirmer les choix préalablement effectués. Ainsi, 
l’avis technique du conseiller en magasin semble être 
un élément essentiel pour l’accompagnement des 
auto-réhabilitateurs.
Pour développer une conscience de l’énergie auprès 
des conseillers, tout en consolidant leur expertise 
technique, les participants de la table n°1 proposent 
de les former à une vision plus globale du projet  des 
habitants  : «  et que derrière, ils soient en plus formés 
d’avantage et sensibilisés aux notions de rénovation, 
l’idée du projet plus global, de la performance et de 
l’efficacité énergétique  » (table n°1). Cette diversifica-
tion des compétences participe ainsi à l’élargissement 
de la vision des conseillers sur les caractéristiques 
énergétiques de l’habitat.
 Créer un espace pédagogique en magasin  
 animé par les acteurs du conseil en énergie  
 et les auto-réhabilitateurs les plus experts 
Les tables n°1, n°2 et n°3 imaginent un espace en 
magasin dédié à l’accompagnement des porteurs de 
projet sur les différents enjeux de la rénovation de 
l’habitat. Dans cet espace, les clients du magasin dis-
poseraient d’informations pour l’élaboration de leur 
projet et sur les capacités d’accompagnement pro-
posées par les magasins. Pour différencier cette offre 
de conseil des enjeux commerciaux des magasins, 
les participants suggèrent de disposer cet espace en 
dehors des rayons du magasin, à l’entrée du point de 
vente.
Durant les débats, certains participants mettent en 
avant le besoin pour l’enseigne Leroy Merlin de conser-
ver les porteurs de projet au sein du magasin. En effet, 
la proximité des clients avec les magasins permet 
d’augmenter leur attractivité et donc de valoriser les 
dispositifs d’accompagnement mis en place  : « quand 
on a ce type de personne, souvent ça génère au bout 
d’un certain temps des nouveaux clients, voire même 
des clients auxquels on n’aurait pas du tout pensé, voire 
même des collectivités. On répond à d’autres clients 
qu’on n’a pas l’habitude de toucher. Ça, je pense que c’est 
quand même parce qu’on a cette relation dans le maga-
sin » (débats sur le sujet « organisation du conseil »).
 Fusionner les espaces clients des enseignes  
 avec les carnets numériques des logements 
Comme l’indique la rapportrice de la table n°6, 
l’enseigne Leroy Merlin est en train de développer des 
espaces clients dématérialisés permettant aux usa-
gers des magasins de compiler les informations pour 
leur projet. Les participants proposent de combiner 
ces espaces clients avec le carnet numérique du loge-
ment, tout en soulevant la question de l’utilité et de la 
privacité de ces données numériques. La rapportrice 
insiste notamment sur l’avantage pour les conseillers 
de vente de bénéficier d’informations relatives aux pro-
jets des clients des magasins.
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 Mettre en place une stratégie de conseil  
 mutualisée sur l’ensemble des rayons 
Les participants se questionnent sur la manière de 
créer une multi-compétence sur l’ensemble des rayons 
du magasin. Une participante propose de réorganiser 
le conseil en magasin vers un modèle focalisé sur le 
potentiel et les caractéristiques du projet du client  : 
«  aujourd’hui, on travaille chez Leroy Merlin avec des 
mondes. Le monde confort, le monde chantier, etc., etc. 
Ce cloisonnement... On voudrait des hommes-projets, 
je pense qu’il y aurait pour moi une idée forte qui serait 
de travailler sur le merch-projet. [...] Le merchandising 
projet. Le client qui veut rénover son sol, c’est bien. Mais 
une fois qu’il a rénové son sol... Il a été parfaitement 
conseillé, il a mis ses isolants, il a mis sa colle carrelage, 
il a mis tout ce qu’il fallait, c’est parfait. Et puis quand 
il arrive au monde confort, il se rend compte [...] qu’il 
aurait pu mettre du plancher rayonnant électrique  » 
(débats sur le sujet « expertise en magasin »).
CRÉATION DE LA « MAISON  
DU CONSEIL POUR L’HABITAT » POUR 
L’ACCOMPAGNEMENT DES CHANTIERS 
D’AUTO-RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE
Cette piste prospective est notamment inspirée des 
réflexions de la table n°4. Les effets attendus à long 
terme sont :
?? aborder les projets des habitants à partir des ques-
tions banales qu’ils se posent sur leur logement,
?? unifier les sources de conseil pour l’activité d’auto-
réhabilitation,
?? mettre en place un accompagnement neutre vis-à-
vis des enjeux commerciaux.
Plusieurs pistes ont été proposées.
 Créer un « conseiller d’orientation » capable  
 d’accompagner les projets des habitants à  
 partir de leurs préoccupations sur l’habitat 
Les participants de la table n°4 considèrent que 
l’énergie dans l’habitat constitue un enjeu trop spéci-
fique pour concerner les habitants  : «  très souvent ce 
n’est pas l’entrée énergie qui motive les gens. C’est pas 
fun l’énergie. Et très souvent on ne se dit pas “tiens, il 
faudrait que je fasse l’auto-réhabilitation énergétique 
de mon logement  !”  ». Ainsi, ils proposent l’élargisse-
ment de l’expertise du conseiller d’orientation à l’enjeu 
global de l’habitat dans son ensemble. Le conseiller 
d’orientation constituerait la figure unique pour orien-
ter les habitants et les porteurs de projets vers les 
acteurs les plus aptes à répondre aux besoins relatifs à 
leur habitat en général. En conséquence, ce conseiller 
d’orientation fournissant un diagnostic général sur le 
logement posséderait une formation généraliste.
 Créer la « maison du conseil pour l’habitat »,  
 regroupant l’ensemble des figures du conseil  
 sur le logement 
Les participants de la table n°4 imaginent ainsi 
la maison du conseil pour l’habitat, un lieu regrou-
pant l’ensemble des acteurs du conseil sur les 
différentes dimensions de l’habitat et de l’auto-réhabi-
litation. Selon les participants, le conseiller d’orienta-
tion aborde les questionnements des habitants et aide 
à construire leur projet. Ainsi, ce lieu permet d’attirer 
les habitants à partir des questionnements quotidiens 
sur leur habitat pour soulever un diagnostic global et 
identifier le projet sous-jacent : « donc venez avec votre 
question [...] et on va vous guider vers l’idée que derrière 
votre question se cache un projet » (table n°4).
 Créer un relais pour l’orientation en magasin  
 et le suivi des projets d’auto-réhabilitation 
Comme mentionné précédemment, les partici-
pants de la table n°4 imaginent que ce dispositif serait 
relayé par un conseiller en magasin pour permettre 
une orientation facilitée dans les rayons. Cette figure 
de conseil serait en outre capable d’effectuer le suivi 
du projet avec les habitants dans le cas où certains 
réajustements seraient nécessaires.
Photo. © Patrick Salaun
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PISTES PROSPECTIVES
EFFETS À LONG TERME ACTIONS PROPOSÉES
RENFORCEMENT  
DU RÉSEAU 
D’ACTEURS DE 
L’ACCOMPAGNEMENT 
DES CHANTIERS 
D’AUTO-
RÉHABILITATION 
ÉNERGÉTIQUE
?? Former un réseau d’acteurs 
du conseil pour l’habitat, aux 
expertises clairement identifiées, 
capables d’orienter les auto-
réhabilitateurs
?? Créer un standard du conseil 
énergétique pour l’ensemble  
des acteurs de l’accompagnement 
des chantiers d’auto-
réhabilitation
Valoriser les outils et services  
déjà présents en magasin
Améliorer la coordination entre  
les acteurs du conseil énergétique
Renforcer et mutualiser les moyens  
de formation au sein de ce réseau 
Intégrer les communautés d’auto-
réhabilitateurs pour le conseil aux 
habitants 
Mettre en avant la profession  
des architectes pour la valorisation  
du patrimoine
DÉVELOPPEMENT DE 
L’ACCOMPAGNEMENT 
DES CHANTIERS 
D’AUTO-
RÉHABILITATION 
ÉNERGÉTIQUE  
PAR LES MAGASINS  
DE BRICOLAGE
?? Valoriser l’attractivité  
des magasins de bricolage
?? Renforcer les capacités 
d’accompagnement des chantiers 
d’auto-réhabilitation par les 
magasins de bricolage et leur 
visibilité pour le public
?? Orienter la définition des 
nouveaux modèles de magasin  
de bricolage pour la prise en 
compte des auto-réhabilitateurs
Renforcer l’expertise technique des 
conseillers et développer leur expertise 
sur l’énergie dans l’habitat
Créer un espace pédagogique en 
magasin animé par les acteurs 
du conseil en énergie et les auto-
réhabilitateurs les plus experts
Labelliser ce modèle de magasin 
« expert »
Fusionner les espaces clients  
des enseignes avec les carnets 
numériques des logements
Mettre en place une stratégie de conseil 
mutualisé sur l’ensemble des rayons
CRÉATION DE 
LA « MAISON DU 
CONSEIL POUR 
L’HABITAT » POUR 
L’ACCOMPAGNEMENT 
DES CHANTIERS 
D’AUTO-
RÉHABILITATION 
ÉNERGÉTIQUE
?? Construire les projets des 
habitants à partir des questions 
qu’ils se posent sur leur logement
?? Unifier les sources de 
conseil pour l’activité d’auto-
réhabilitation
?? Mettre en place un 
accompagnement neutre vis-à-vis 
des enjeux commerciaux
Créer un « conseiller d’orientation » 
capable d’accompagner les projets 
des habitants à partir de leurs 
préoccupations sur l’habitat
Créer la « maison du conseil pour 
l’habitat », regroupant l’ensemble  
des figures du conseil sur le logement
Créer un relai pour l’orientation  
en magasin et le suivi des projets  
d’auto-réhabilitation
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QUESTIONS EN DÉBAT  
POUR LA STRUCTURATION  
DE L’ACCOMPAGNEMENT DES PROJETS 
D’AUTO-RÉHABILITATION  
PAR LES MAGASINS DE BRICOLAGE
Accompagnement versus autonomie
Les participants de la table n°3 suggèrent de valo-
riser les outils existants. Cependant, cette profusion 
de services proposés par les magasins de bricolage 
consiste principalement à soutenir les auto-réhabi-
litateurs en effectuant certaines tâches à leur place, 
ce qui amène les participants de la table n°1 à insister 
sur la nécessité de baser les contenus pédagogiques 
sur la capacité d’autonomie des porteurs de projet. 
Un participant insiste notamment sur la nécessité de 
proposer des modalités d’accompagnement flexibles, 
adaptables à chaque projet d’auto-réhabilitation :
«  Le client au cœur de nos actions, c’est ancré chez 
nous. Donc on a tendance à vouloir tout porter pour le 
client, on est comme ça. Et pour autant, en échangeant, 
il faut peut-être qu’on abandonne le rêve de vouloir tout 
faire à la place du client, parce qu’il n’en a pas forcément 
envie, il en aura sans doute de moins en moins envie 
également. Et du coup, on doit plutôt être en capacité de 
l’accompagner là où il a besoin d’être accompagné, avec 
un degré d’information ou d’apport différent selon les 
étapes de son projet. » (table n°3)
Les auto-réhabilitateurs les plus experts possèdent 
une grande capacité d’autonomie, notamment en ce 
qui concerne la fabrique de leur expertise. Selon cer-
tains participants, ces publics ne nécessitent pas un 
accompagnement poussé. Selon eux, l’accompagne-
ment doit se focaliser sur les publics les plus défavori-
sés en termes de fabrique de l’expertise :
« Finalement les plus experts, les plus renseignés, ceux 
qui ont un peu déjà structuré leur intervention, c’est 
ceux qui arrivent à naviguer entre le conseil, internet, les 
magasins, les artisans, l’oncle et le cousin. Ce n’est peut-
être pas ceux qui, en tout cas tout de suite et immédia-
tement, auraient besoin d’un accompagnement et d’une 
aide spécifique. » (table n°4)
Pour considérer pleinement le spectre de l’accom-
pagnement des chantiers d’auto-réhabilitation, une 
participante insiste sur la nécessité de prendre en 
compte également les projets qui n’ont pas abouti : « je 
trouve que c’est intéressant de se poser la question du 
rôle du magasin pour ceux qui ont abandonné ou qui 
n’y sont pas arrivés [...]. Derrière l’idée de l’auto-réhabi-
litation, il y a aussi tous ceux pour qui le projet devient 
beaucoup trop important » (débats sur le sujet « outils 
d’accompagne ment  »). La notion d’accompagnement 
s’élargirait ainsi aux publics les plus fragiles et aux 
impasses de projets, pour viser une meilleure autono-
mie des auto-réhabilitateurs.
Neutralité du conseil  
vis-à-vis des enjeux commerciaux
Certains participants orientent leurs propositions 
vers un accompagnement neutre. La méfiance des 
auto-réhabilitateurs pousse les participants à ques-
tionner le statut des acteurs capables d’orienter les 
porteurs de projets pour leur chantier  : «  est-ce que 
c’est aussi une façon de se distinguer de la relation 
commerciale que d’avoir à la fois un interlocuteur 
qui ne soit pas le vendeur et puis un lieu qui ne soit 
pas le rayon ?  » (débats sur le sujet «  organisation du 
conseil  »). Certains participants proposent ainsi d’at-
tribuer un label pour garantir une expertise détachée 
des enjeux commerciaux ou de déplacer l’espace de 
conseil en dehors du magasin. Un auto-réhabilitateur 
présent dans l’atelier est interrogé sur cette question :
« Et sur la question de la confiance envers le conseiller 
de vente ? Est-ce que le fait qu’il ait un label, une dis-
tinction particulière vous ferait avoir plus confiance ?
-  Non, je ne crois pas.
-  Non ? Pourquoi ?
- Je crois qu’il y en aurait encore plus et qu’on serait 
encore plus perdus entre RGE... On ne saurait plus du 
tout où aller en fait. Donc faire confiance, après...  » 
(débats sur le sujet « expertise en magasin »)
Ainsi, cet auto-réhabilitateur met en avant la com-
plexité du système d’acteurs et la multiplicité des 
labels pour l’aménagement du logement. Une certifi-
cation supplémentaire aggraverait la confusion sur les 
sources de conseil pour son projet. De même, durant 
les débats, un participant propose de décentrer les 
échanges en considérant que la méfiance des auto-
réhabilitateurs envers les distributeurs prévaut sur 
la confusion engendrée par la création d’une nouvelle 
figure de conseil :
«  Je me dis finalement qu’il y aura toujours un doute, 
même si on est à côté de la caisse, même si on est en 
centre-ville. À partir du moment où il y a l’ensei gne Leroy 
Merlin quelque part, il y aura un doute. Et ça peut aussi 
brouiller les pistes. Moi, à la limite, si j’ai un conseil d’un 
vendeur, je sais qu’il doit me vendre des choses. En 
même temps, on a tous une expérience de la relation 
clientèle en tant que client. Finalement, il me semble 
que j’arriverai mieux à décoder ce que me dit un vendeur 
qu’un conseiller dont je ne sais pas très très bien quel 
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est le statut par rapport à la stratégie. » (débats sur le 
sujet « organisation du conseil »)
Ce même participant mentionne l’importance de 
considérer le caractère privé du projet que le client 
n’a pas toujours envie de partager. Ainsi, il suggère de 
considérer la multiplicité des façons d’accompagner. 
Le guichet unique tel qu’il est évoqué, ne lui apparaît 
pas comme une solution en soi.
Valeur économique du conseil en magasin
Les remarques de certains participants montrent 
leur intérêt pour le portage économique des stratégies 
d’accompagnement pour les auto-réhabilitateurs  : «  il 
va falloir trouver aussi le modèle économique pour valo-
riser toutes ces activités de conseil qui sont effective-
ment très difficiles à rentabiliser » (débats sur le sujet 
« organisation du conseil »). 
De nombreux participants affirment que le conseil 
possède une valeur économique indirecte importante. 
En effet, selon un participant, le conseil en maga-
sin engendre des avantages commerciaux sur le long 
terme et varie les activités du magasin :
«  Il y a aussi le fait que ça peut amener vers d’autres 
interlocuteurs et donc le magasin peut se positionner 
en porteur d’affaires pour des architectes, pour des 
bureaux d’études, pour des artisans.  » (débats sur le 
sujet « organisation du conseil »)
Le magasin de bricolage possède donc un intérêt à 
proposer une offre de conseil pour les auto-réhabilita-
teurs car le conseil crée de la valeur indirectement en 
attirant de nouveaux clients et en créant des relations 
avec d’autres acteurs de l’accompagnement.
Les participants s’interrogent également sur la 
question de la facturation du conseil. Certains consi-
dèrent que la gratuité du conseil peut décrédibiliser 
l’expertise des conseillers  : «  c’est le retour qu’ont fait 
des conseillers info énergie, c’est que conseil gratuit 
égale pas de valeur  » (débats sur le sujet «  organisa-
tion du conseil  »). Cependant, certains participants 
affirment que la gratuité du conseil n’entrave pas la 
création d’une autre forme de valeur pour le magasin. 
Notamment, la confiance des porteurs de projet envers 
les conseillers constitue une valeur non quantifiable, 
qui participe à la valorisation des échanges d’informa-
tions et de biens entre magasins et porteurs de projet :
 «  Il y a plein de services qu’on rend gratuitement et 
qui malgré tout, par la construction de l’expertise, du 
conseil, de la confiance, de l’écoute, créent de la valeur, 
même si elle n’est pas immédiate. » (débats sur le sujet 
« organisation du conseil »)
Ainsi, certains participants soutiennent que la 
valeur du conseil en magasin est moins liée au critère 
économique qu’à d’autres formes de valeurs partici-
pant à la confiance entre enseigne et clients.
Un participant imagine un modèle intermédiaire, 
basé sur le freemium  : «  il y a aussi un modèle qu’on 
peut appeler freemium. C’est-à-dire, avec une partie 
gratuite et une partie payante. On peut très bien ima-
giner qu’il y ait une partie gratuite du conseil qui soit 
faite en magasin et puis derrière, s’il y a une visite par 
exemple chez l’habitant, que ce soit payant  » (débats 
sur le sujet « organisation du conseil »). Cette proposi-
tion se base notamment sur l’étalement dans le temps 
des projets d’auto-réhabilitation.
Pour décentrer ces débats, un participant propose 
de considérer la valeur du travail de l’auto-réhabili-
tateur dans la qualification de la valeur du conseil en 
magasin. La valeur évoquée se compose du gain en 
autonomie, gain en compétence, réalisation de soi, 
faculté à regrouper autour d’un projet, etc. Cette valeur 
acquise par la pratique d’auto-réhabilitation apparaît 
ainsi nécessaire à prendre en compte pour la plupart 
des participants de l’atelier. Notamment, ils proposent 
d’intégrer les auto-réhabilitateurs avertis aux espaces 
pédagogiques imaginés en magasin.
Utilisation des données d’un éventuel carnet 
numérique du logement
Les participants des tables n°5 et n°6 ont été ques-
tionnés sur les données compilées par un éventuel 
carnet numérique du logement. Selon certains partici-
pants, si ce dispositif propose des informations et des 
outils d’accompagnement pour les auto-réhabilita-
teurs, il permettrait aux habitants d’entreprendre des 
travaux en étant mieux renseignés : « pour l’habitant il 
faudrait que ça puisse être aussi un accès plus simple 
peut-être vers des outils, des primes dont il peut béné-
ficier, des aides dont il peut bénéficier, des diagnostics 
qui sont à disposition. Peu importe l’entreprise qui les 
met à disposition. En tout cas, ça pourrait être pour lui 
une porte d’entrée. “Les caractéristiques de mon habitat 
c’est ça, ça me permet d’accéder à tout ça” » (table n°6).
Les participants s’accordent à penser que les tra-
vaux d’auto-réhabilitation doivent être intégrés au 
dispositif. Cependant, ils s’interrogent sur les orga-
nismes capables de valider les travaux effectués. Les 
participants de la table n°5 ont notamment orienté 
leur réflexion vers la création d’un système d’acteurs 
capables de valider les travaux d’auto-réhabilita-
tion. La question de la validation des travaux par des 
professionnels soulève celle de la responsabilité des 
travaux effectués.
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Les participants des tables n°5 et n°6 insistent sur 
la nécessité de considérer la volonté de privacité des 
auto-réhabilitateurs vis-à-vis de leur projet ou de leurs 
conditions d’habitat. La divulgation de ces données 
personnelles devrait être soumise à la décision des 
habitants eux-mêmes.
Une participante affirme que, dans le cadre de la 
réflexion engendrée par le plan bâtiment durable à 
propos du carnet numérique du logement, un minimum 
d’informations devra être rempli sur le carnet numé-
rique de chaque logement :
« Il y aura un certain nombre de données a minima, mais 
on ne sait pas où encore est le minima, sur les données 
qui devront être transmises en cas de cession. Et après, 
effectivement, il y a tout un tas d’autres données dont 
on peut se poser la question si elles vont être divul-
guées ou pas et quelles sont les données impératives et 
quelles sont les données secondaires ? » (débats sur le 
sujet « outils d’accompagnement »)
Ainsi, la définition des données à renseigner influen-
cera nécessairement l’évaluation du patrimoine bâti 
des propriétaires. Que la démarche de renseignement 
des travaux soit proactive ou obligatoire, les travaux 
non renseignés pourraient participer à la dévalorisa-
tion du bien des auto-réhabilitateurs.
Photo. © Patrick Salaun
leschantiersleroymerlinsource SOMMAIRE
L’accompagnement des projets d’auto-réhabilitation par les magasins de bricolage  / rapport de recherche / mars 2016  /  41
CONCLUSIONS
Photo. © Kévin Mahé 2015
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  
ET AUTO-RÉHABILITATION
La première étape de la recherche avait pour objec-
tif de définir et comprendre les trajectoires de pro-
jets d’auto-réhabilitation dans la durée, de révéler les 
manières d’aborder la performance énergétique dans 
ce processus, d’étudier les modes de compréhension 
et d’expression de l’expertise technique nécessaire 
à la performance énergétique, ainsi que de mettre en 
évidence les enjeux croisés de l’énergie et du confort 
sensible dans le développement du projet. 
La première conclusion de ce travail est que la per-
formance énergétique n’apparaît pas comme une 
motivation première des auto-réhabilitateurs, mais 
plutôt comme une caractéristique minimale à satis-
faire dans la construction d’un habitat contemporain, 
voire comme une obligation économique ou éthique. 
Plusieurs éléments influencent la prise de décision 
en ce qui concerne la performance énergétique. Le 
moment décisif est celui des grands choix déterminant 
l’évolution du projet, par rapport à l’évolution de l’ex-
pertise des habitants, l’avancement des techniques et 
systèmes, et la diffusion des questions environnemen-
tales de l’habitat. Les auto-réhabilitateurs non-débu-
tants témoignent d’une approche plus pragmatique 
à l’heure de choisir des systèmes de chauffage, de 
travailler l’inertie thermique ou encore de choisir un 
mode d’isolation après avoir vécu une expérience de 
construction. Pendant cette étape, les auto-réhabi-
litateurs cherchent du conseil auprès de plusieurs 
sources  ; certains d’entre eux font état de la multipli-
cité des acteurs publics et d’une certaine méfiance 
envers le conseil provenant des acteurs privés.
Le réseau que les habitants ont constitué autour 
d’eux peut faire varier leurs choix en fonction des avis 
recueillis. Leur capacité à trouver des contacts experts 
(amateurs ou professionnels) pour valider et faire 
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avancer leurs projets semble fortement condition-
née par l’évolution de ce réseau. Enfin, la validation 
des sources et donc la fabrique de l’expertise en elle-
même, se fait au contact de projets réalisés ou bien 
par le partage d’expérience avec d’autres habitants. 
De ce fait, intervenir dans la fabrication de l’expertise 
des auto-réhabilitateurs dès les premières étapes de 
renseignement nous semble essentiel afin de pouvoir 
guider les choix techniques.
Le temps long du projet d’auto-réhabilitation 
– pouvant être perçu comme un frein vis-à-vis des 
contraintes administratives (demande de permis, évo-
lution des normes) ou économiques (difficultés pour 
trouver un financement extérieur ou pour obtenir des 
aides) – apparaît pourtant de manière positive dans 
le discours des habitants. L’étalement dans le temps 
permet de s’assurer de ses choix par la comparai-
son d’informations multiples, d’engendrer parfois une 
autonomie économique et d’inclure l’expérience vécue 
in situ dans le projet. En définitive, cela est perçu par 
les habitants comme une plus grande adéquation avec 
leurs valeurs personnelles et le mode de vie choisi. 
La performance énergétique n’échappe pas à ce 
constat. Comme on l’a vu dans l’analyse, les habitants 
font preuve d’une certaine conscience de l’avancement 
de leur expertise en énergie après avoir fait leurs choix, 
mais ils restent néanmoins informés des évolutions 
techniques des systèmes et matériaux sur le marché. 
L’expérience vécue fait aussi évoluer leur réflexion per-
sonnelle sur la dimension énergétique de la maison, 
liée finalement à leur mode d’habiter. Les habitants en 
dernière phase de travaux, ou ceux qui construisent 
leur deuxième ou troisième maison, insistent sur cette 
maturation nécessaire à la prise de décision.
Comme nous l’avons avancé dans nos hypothèses de 
recherche, la mise en œuvre de l’expertise autour des 
questions propres à l’auto-réhabilitation doit être 
pensée comme un processus plutôt qu’un moment 
particulier du projet. Même si une partie importante 
de l’expertise est construite dans les premières étapes 
du projet, tous les cas d’études analysés révèlent 
une fabrication progressive par les propriétaires qui 
apprennent à connaître leur habitat et ses propriétés 
matérielles et d’ambiances, autant qu’ils apprennent 
à connaître les dispositifs et à mettre en œuvre les 
matériaux de leur confort.
Cette expertise n’est pas toujours transposable du 
fait des spécificités de chaque projet, des évolutions 
des envies personnelles des auto-réhabilitateurs et 
de la façon dont le réseau de renseignements est 
constitué. Ainsi, l’expertise de chaque habitant mêle 
des connaissances savantes et profanes obtenues 
de manière variable  : relations interpersonnelles, lec-
tures et renseignements, appui formel ou informel par 
des professionnels ou structures d’accompagnement, 
etc. À cet égard, il semble important de développer 
un accompagnement des auto-réhabilitateurs sou-
tenu dans le temps et personnalisé, gardant trace des 
évolutions du projet.
La forte implication des habitants dans la construc-
tion de leur habitat produit un effet de sous-estima-
tion, dans les récits, des apports des professionnels 
tout au long du processus. On a souvent trouvé une 
critique sévère des travaux confiés aux artisans, une 
méfiance généralisée du conseil des maîtres d’œuvre 
ou d’autres professionnels avec des intérêts commer-
ciaux. A contrario, l’expérience partagée avec d’autres 
auto-réhabilitateurs semble prendre une place parti-
culière dans la construction de l’expertise  : le partage 
d’une expérience vécue similaire engendre une cer-
taine confiance. Les auto-réhabilitateurs ayant fait 
leurs preuves transmettent ainsi un héritage, reçu par 
ceux dont le chantier est en cours pour construire à 
nouveau leur propre expertise, et très certainement la 
transmettre à leur tour au moment venu. Si l’on peut 
voir dans le partage de l’expérience une démonstration 
de fierté personnelle dans l’accomplissement des tra-
vaux, on pourrait aussi y trouver une volonté d’accom-
pagner son alter ego dans la construction de sa propre 
expertise.
Le rôle des magasins de bricolage et négoces de 
matériaux comme acteurs pour la fabrique de l’exper-
tise en auto-construction ou en énergie est souvent 
minimisé par les auto-réhabilitateurs, sinon com-
plètement absent de leurs discours. Le récit des habi-
tants de cette première étape nous permet d’affirmer 
que ces acteurs sont perçus avant tout comme des 
fournisseurs de matériaux et outils dont le conseil est 
considéré comme étant conditionné par une démarche 
commerciale. De la même façon, la formation des 
conseillers de vente est remise en question par les 
auto-réhabilitateurs  : ceux-ci partagent l’idée que les 
conseillers sont formés en techniques de vente et pro-
ductivité commerciale plutôt que sur les techniques et 
caractéristiques des produits vendus dont les auto-
réhabilitateurs ont besoin pour étendre leur expertise 
ou s’assurer d’une information recueillie préalable-
ment. De ce fait, les commerces ne font pas partie du 
réseau vers lequel se tournent les auto-réhabilitateurs 
pour affiner leur expertise.
LE CONSEIL SUR L’ÉNERGIE EN MAGASIN
Cette deuxième étape de la recherche avait pour 
objectif de mettre en évidence les types de savoirs 
manipulés par les acteurs des projets d’auto-réhabili-
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tation dans le conseil distribué en magasin, de mettre 
en exergue des formes directes et indirectes d’acqui-
sition de l’expertise technique à travers les magasins, 
ainsi que de montrer les interdépendances entre les 
enjeux énergétiques et d’autres enjeux de réhabilita-
tion de l’habitat dans l’élaboration des choix du projet, 
en particulier au niveau de la représentation du confort 
et des capacités économiques des habitants. Pour ce 
faire, la méthode de recherche mise en place a com-
biné les observations passives de situations de conseil 
en magasins, avec des entretiens menés auprès de 
conseillers de vente et des responsables en contact 
avec les auto-réhabilitateurs. Plusieurs conclusions 
peuvent être tirées à partir de ce travail.
En premier lieu, on constate que l’accompagne-
ment des chantiers d’auto-réhabilitation est différent 
suivant les types de magasin de bricolage. Les auto-
réhabilitateurs ne constituent pas un cœur de cible 
pour les magasins de proximité disposant de gammes 
de produits et de surfaces de stockage restreintes. Ces 
magasins, assez présents dans les petites communes 
en milieu rural, jouent principalement un rôle d’appro-
visionnement pour les week-ends et donc de dépan-
nage. Les clients auto-réhabilitateurs ne sollicitent 
généralement pas les vendeurs de ces magasins pour 
du conseil ou du suivi.
En revanche, l’accompagnement des auto-réhabi-
litateurs est un enjeu très important de la démarche 
des TGSB et des négoces de matériaux. D’une part, ces 
enseignes ont développé des outils adaptés, orientés 
soit vers le conseil en magasin (showrooms, échan-
tillons, logiciel de référencement de produits, etc.), 
soit vers le conseil en amont (sites web, blogs, notices 
explicatives, etc.). D’autre part, leurs magasins pro-
posent plusieurs services dont les auto-réhabilitateurs 
peuvent profiter, comme la carte de fidélité ou la livrai-
son de produits, et dans une moindre mesure les ate-
liers de bricolage.
En complément de ces outils et services, l’exper-
tise des conseillers constitue le cœur de l’accompa-
gnement des auto-réhabilitateurs pour leurs travaux 
d’amélioration énergétique. Les enquêtes mettent 
en évidence la diversité des réponses des conseillers 
vis-à-vis des projets et des clients. Ce que l’on peut 
appeler la scène du conseil débute souvent par l’affir-
mation par le conseiller d’une posture d’accompagnant 
du client, en utilisant notamment des tournures per-
sonnelles montrant son implication. Ce premier stade 
permet au conseiller d’appréhender le profil du por-
teur de projet. Lorsque le client semble peu renseigné, 
le conseiller peut prendre en charge la plupart des 
choix techniques du chantier. Dans ce cas, les conseil-
lers font preuve de pédagogie pour rendre accessibles 
leurs connaissances aux auto-réhabilitateurs et préve-
nir les problèmes futurs liés à une mauvaise mise en 
œuvre. Cependant, si le client semble déjà renseigné, 
le conseiller ne remet pas en cause son projet, sauf si 
la liste des achats présentée lui semble incohérente.
Les observations et entretiens révèlent une carac-
téristique commune aux auto-réhabilitateurs  : avant 
leur visite en magasin, ils se sont fortement renseignés 
par le biais de nombreuses sources ou par l’expérience 
acquise auprès de proches. Les enquêtes montrent 
ainsi que les clients attendent souvent du conseiller 
de vente qu’il leur confirme les choix précédemment 
effectués, ou qu’il valide les informations acquises 
auprès de sources de conseil externes ou internes 
au magasin. Du fait de cette attente, les conseillers 
éprouvent souvent des difficultés à réorienter les pro-
jets des clients lorsqu’ils l’estiment nécessaire.
Par ailleurs, les observations en magasin mettent 
en évidence les exigences du chantier comme l’une des 
préoccupations principales des auto-réhabilitateurs. 
Ceux-ci sont intéressés par la facilité de mise en œuvre 
des produits et des systèmes. Ainsi, dans l’objectif 
d’éviter malfaçons et litiges éventuels, les conseillers 
orientent les porteurs de projet vers des produits dont 
la mise en œuvre est la moins difficile.
S’agissant des questions liées à l’énergie dans l’ha-
bitat, il semble que les conseillers jouent plusieurs 
rôles dans la fabrique de l’expertise des auto-réha-
bilitateurs. D’une part, ils participent à la formation 
des auto-réhabilitateurs en exposant et en discutant 
les caractéristiques techniques des produits (par 
exemple, les rendements des systèmes de chauffage, 
la résistance thermique des isolants ou les différentes 
conductivités thermiques des matériaux). D’autre part, 
ils contribuent à la promotion des standards d’effica-
cité thermique, comme ceux de la RT2012, qui consti-
tuent la norme du conseil énergétique auprès des 
auto-réhabilitateurs. Enfin, ils peuvent sensibiliser les 
clients à la question de l’énergie dans l’habitat à par-
tir des enjeux économiques, notamment à travers les 
aides financières possibles pour les travaux et les éco-
nomies d’énergie.
Cependant, la recherche conduit à constater que 
la sectorisation des magasins de bricolage consti-
tue un frein pour l’accompagnement des chantiers 
d’auto-réhabilitation sur les questions énergétiques 
qui impliquent souvent plusieurs corps d’état (isolation, 
menuiserie, plomberie, systèmes de chauffage, etc.). 
L’approche par produit et rayon du magasin s’oppose 
à la logique de projet nécessaire à l’efficacité énergé-
tique. Les questions liées à l’énergie demandent en 
effet une vision d’ensemble de l’habitat et elles inter-
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rogent autant l’interaction entre les produits et sys-
tèmes que les performances individuelles de ceux-ci. 
Le conseil par secteur trouve ici ses limites.
Pour contourner cet effet de sectorisation, cer-
tains magasins de bricolage et négoces de matériaux 
ont mis en place un profil de conseiller spécifique ou 
homme-projet, capable d’accompagner les auto-réha-
bilitateurs tout au long de leurs projets et de fournir 
un conseil transversal sur les différents secteurs du 
magasin. Cependant, ce profil reste rare. Il implique 
une expertise sur l’ensemble des corps de métier et 
une vision large de l’habitat. Il s’agit d’un service dif-
ficile à mettre en place vis-à-vis de l’organisation 
actuelle des magasins.
Enfin, nous avons noté que la question du confort 
thermique n’est pas l’un des sujets prioritairement 
soulevés lorsque la question de l’énergie est abordée 
en magasin. Les préoccupations des auto-réhabilita-
teurs portent plutôt sur la réglementation thermique, 
la mise en œuvre et le coût des produits. En outre, les 
auto-réhabilitateurs sont davantage préoccupés par la 
garantie de leurs investissements et par la durabilité 
des solutions énergétiques à employer.
En conclusion, on peut avancer que les magasins de 
bricolage n’occupent probablement pas une place cen-
trale dans le processus de construction de l’expertise 
pour l’auto-réhabilitation, mais qu’ils constituent l’un 
des lieux où se constitue cette expertise. Du fait de leur 
rôle incontournable pour ce type de projet, les TGSB 
et négoces de matériaux ont un potentiel important 
à déployer pour développer l’efficacité énergétique 
de l’habitat auto-construit, en facilitant l’accès à 
l’information technique, en développant une vision 
transversale de l’habitat et en offrant un relais aux 
initiatives publiques.
QUELQUES PISTES PROSPECTIVES
La troisième et dernière étape de la recherche 
avait pour objectif de définir un ensemble de pistes 
de recherche visant à structurer l’accompagnement 
des projets d’auto-réhabilitation à travers le maga-
sin de bricolage, et de définir les outils pratiques uti-
lisables pour étayer l’offre de conseil énergétique en 
magasin et la rendre plus efficace au regard des pro-
jets d’auto-réhabilitation envisagés dans la durée. 
À cette fin, la méthode de recherche mise en place a 
consisté en un atelier prospectif regroupant des auto-
réhabilita teurs, des professionnels de la distribution 
et du conseil en bricolage, des experts extérieurs 
(architectes, spécialistes de l’énergie dans l’habitat), 
des responsables publics (Ademe, ministères concer-
nés) et des chercheurs. Trois pistes de réflexion ont 
constitué le support aux échanges de cet atelier  : 
l’expertise en magasin, l’organisation du conseil et 
les outils d’accompagnement. Plusieurs résultats 
émergent de ces échanges.
Tout d’abord, les discussions mettent en évidence 
une volonté de la part des acteurs du conseil de dyna-
miser l’accompagnement des chantiers d’auto-réhabi-
litation. Les enseignes de bricolage développent d’ores 
et déjà une offre de produits et de services permettant 
de soulever la question de l’énergie dans l’habitat. On 
observe également certaines pratiques remarquables 
à l’échelle des magasins, allant souvent dans le sens 
d’un rapprochement entre le point de vente et les 
autres figures de l’accompagnement des chantiers 
d’auto-réhabilitation.
Sur la base de ce constat, des mesures peuvent être 
mises en œuvre rapidement pour améliorer l’accompa-
gnement des chantiers d’auto-réhabilitation : valoriser 
les bonnes pratiques des magasins de bricolage et 
renforcer la coordination entre l’ensemble des acteurs 
du conseil. Ainsi, une structure en réseau permettrait 
une orientation plus facile des porteurs de projet vers 
les figures de conseil les plus à même de les accom-
pagner. De plus, la mutualisation des moyens de for-
mation entre ces acteurs permettrait d’harmoniser et 
d’élargir le conseil énergétique pour l’ensemble des 
acteurs du conseil.
Les participants de l’atelier prospectif s’accordent 
sur la nécessité de considérer d’autres formes d’ex-
pertises jusqu’alors peu impliquées dans l’accompa-
gnement des chantiers d’auto-réhabilitation par les 
magasins de bricolage. Les compétences des auto-
réhabilitateurs expérimentés semblent être un atout 
à intégrer dans ce réseau d’expertises. De même, la 
profession des architectes pourrait participer plus 
largement à la définition des nouvelles stratégies 
d’accompagnement des chantiers d’auto-réhabilita-
tion, notamment les Caue et les écoles d’architecture.
Deuxièmement, une autre vision prospective met en 
avant le rôle central des magasins de bricolage dans 
l’accompagnement des chantiers d’auto-réhabilitation. 
Certains participants de l’atelier prospectif proposent 
ainsi de repenser l’organisation des magasins pour 
prendre en compte l’accompagnement des auto-réha-
bilitateurs, notamment sur la question de l’énergie. Par 
le renforcement de l’expertise technique des conseil-
lers et leur sensibilisation à l’ensemble des enjeux de 
l’énergie dans l’habitat, le magasin constituerait une 
source de conseil technique sur les produits et solu-
tions pour l’amélioration énergétique de l’habitat.
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Parallèlement, un espace d’information animé 
en magasin permettrait d’intégrer des expertises 
extérieures au point de vente, tout en conservant le 
contact entre les conseillers et les porteurs de projet. 
Les modules pédagogiques présents dans cet espace 
intégreraient la volonté d’autonomie des porteurs 
de projet pour la fabrique de leur expertise. Un label 
attaché à ce type de magasin faciliterait la visibilité 
de cette offre d’accompagnement vis-à-vis des habi-
tants désirant effectuer des travaux. Enfin, pour lutter 
contre la sectorisation en magasin, le développement 
d’un conseil énergétique mutualisé entre les rayons 
des magasins permettrait d’exploiter pleinement les 
potentialités des projets d’auto-réhabilitation. 
Ces échanges consolident l’hypothèse précédem-
ment énoncée selon laquelle le magasin de bricolage 
pourrait constituer le pivot entre la dynamique de 
chaque projet d’auto-réhabilitation et les sources de 
conseil nécessaires au développement d’une exper-
tise technique, notamment sur la question de l’énergie 
dans l’habitat.
Le conseil prodigué par les conseillers du point de 
vente engendre généralement une valeur économique 
directe et indirecte pour le magasin de bricolage. 
Cependant, la valeur du conseil en magasin semble 
moins liée au critère économique qu’à d’autres formes 
de valorisation, telles que le gain en confiance entre 
conseillers et clients, qui semblent marquer l’évolution 
des modalités de l’accompagnement des chantiers par 
les magasins de bricolage.
Troisièmement, les échanges de l’atelier prospec-
tif abordent une dernière vision prospective s’ap-
puyant sur la volonté de considérer les publics les 
plus démunis du point de vue de la fabrique de l’ex-
pertise. L’accompagnement en magasin s’adresse 
aujourd’hui principalement aux porteurs de projet et 
pas à l’ensemble des personnes dont les conditions 
d’habitat nécessiteraient qu’un projet soit entrepris. 
L’enjeu soulevé dans cette dernière piste prospective 
consiste à définir un accompagnement permettant de 
construire les projets des habitants à partir des ques-
tionnements sur leur habitat. Le choix de l’élargisse-
ment du champ d’accompagnement tient au fait que 
les préoccupations des habitants portent davantage 
sur le logement en général plutôt que sur la théma-
tique spécifique de l’énergie.
Enfin, la garantie de la neutralité du conseil vis-
à-vis des enjeux commerciaux constitue un enjeu à 
prendre impérativement en compte dans la définition 
des futures modalités d’accompagnement des chan-
tiers d’auto-réhabilitation.
À partir de ces constats, l’assemblée imagine 
un interlocuteur unique capable de dresser un dia-
gnostic global à partir des questionnements des 
habitants sur leur logement. Pour garantir la neutralité 
de cette expertise vis-à-vis des enjeux commerciaux, 
cette figure de conseil serait placée dans un nouveau 
lieu séparé des magasins de bricolage. Cet accompa-
gnateur permettrait de construire le projet des habi-
tants et de les orienter vers les figures expertes les 
plus à même de les conseiller. Les participants de 
l’atelier imaginent un relais de cet accompagnement 
en magasin, effectué par un conseiller capable d’orien-
ter à travers les rayons du magasin et de réajuster le 
projet si besoin.
Dans cette troisième proposition, la place centrale 
du magasin de bricolage est modérée au profit d’un 
accompagnement plus neutre. Chaque forme d’ac-
compagnement des chantiers d’auto-réhabilitation 
semble comporter ses propres limites. Ainsi, certains 
participants proposent de considérer la pluralité des 
approches possibles dans la définition des nouvelles 
modalités d’accompagnement des chantiers d’auto-
réhabilitation.
Enfin, notre intérêt à cette étape de la recherche 
s’est porté sur les futurs outils d’accompagnement 
pour les chantiers d’auto-réhabilitation comme le dis-
positif expérimental du carnet numérique de suivi du 
logement, outil d’information, d’aide à la décision et de 
correspondance avec les professionnels pour la réno-
vation des logements. Cet outil semble être un atout 
pour l’élaboration des projets d’auto-réhabilitation. 
Cependant, certaines limites de ce dispositif doivent 
constituer des points d’attention.
L’ouverture de ce dispositif aux travaux d’auto-réha-
bilitation semble en effet un impératif, tout en consi-
dérant certaines précautions. La question est soulevée 
du choix des professionnels capables de valider les tra-
vaux réalisés par l’habitant lui-même. De même, consi-
dérant le caractère privatif des données personnelles, 
la démarche de renseignement des caractéristiques 
des travaux doit rester proactive et ne pas constituer 
une contrainte pour les porteurs de projet.
Tout en considérant la question sensible de la priva-
cité des données, le développement des espaces per-
sonnels des enseignes de bricolage et le dispositif du 
carnet numérique du logement pourraient être com-
patibles, permettant ainsi une automatisation facilitée 
entre ces deux outils d’accompagnement. En magasin, 
cette combinaison d’outils permettrait notamment aux 
conseillers de bénéficier de davantage d’informations 
pour apporter des conseils en cohérence avec l’en-
semble des éléments du projet.
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